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MAISON SOUVERAINE 

DlatInetIons Honorifiques reçues par Leurs Altesses 
Sèreitissimes lu Poseaslon du Jubilé de SA4. Si ie 
Prince Souverain. 

S. A. S. le Prince Souverain a reçu du Gouvernement 
de la République Française, à l'occasion de Son jubilé, 
la Médaille Commémorative de la Guerre 1939-45 avec 
agrafe a Libération ». 

Le Colonel Gaultier, Commandant le Dépôt de la Lé-
gion Etrangère à Sidi-Bei-Abbès, a, d'autre part, remis 
à Son Altesse Sérénissime, un brevet Le nommant Sergent-
Chef au I" Régiment Etrangér. 

Le Colonel de Fraiteur, Ministre de la Défense Natio-
nale de 13eigique, à remis au Prince Souverain la Médaille 
Commémorative de la Guerre 1940-45 qui ti été conférée 
à Son Altesse Sérénissime par le Gouvernement neige. 

A l'occasion du Jubilé de S. A. S. le Prince Souverain, 
*** 

S. Exc. M. Vincent Auriol, Président de la République 
Française, a conféré la Croix de Chevalier de la Légion 
d Honneur à S. A. S, la Princesse Ghislaine, - qui 'se 
dépense sans compter pour soulager les pauvres de la Prin.,  
eipapté et des environs. &fie haute distinetion Lui a été 
remise par S. Exc. M. Redore, Ministre crEtat, Chef de 
la Délégation Française. 
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S.A.S. le 'Prince Hiréditaire a également reçu des 
mains du 'Colonel de .Fraiteur, la Croix de Guerre Belge, 
et du Colobel Gaultier, un Brevet Le nommant Légionnaire 
de Première classe honoraire. 

L'Obole do la Princesse (Cinquième liste de dons), 

Fédération Patronale et Union. .des .Commerçants de 
Monaco à l'occasion du Jubilé 400.000 Ers ; Qu8te faite 
au Concert •de la Légion 47.000 Ers ; Anonyme 50.000 Ers; 
Radio Monte-Carlo 25.000 Ers ; Collège des:Chirurgiens-
Dentistes.'20.000 'Ers ; Personnel de la S.B.M.-  5.600 - Ers ; 
Mme Abdéla 5.000 - Ers ; Anonyme 5.000 Ers Mme 
Jeanne BarthèS 10.000 Ers ; M. et Mme Oser 10.000 Ers ; 

Arsénien 10.000 Ers ; Mme Gindre 2.000 - Ers ; Mme 
Bouilloux-Lafont 2000 Ers ; M. Richy 2.000 fis ; Ano-
nyme' 1.000 Ers Anonyme 5.000 Ers ; Anonyme 2.000 
Ers ; Anonyme 2.000 frs ; -Mine Lorénzi 500 Ers ; M. et 
Mme Fernand MelChiorre. '500 Ers ;' Mme Consavela 500 
Ers-; Anonyme 5-.000 -Ers. 

L'Obole de' la Princesse, conime»cée • le jour de 
Noël 1946, a maintenant six mois d'existe-nce.-  La totalité 
des dons reçus Par elle se monte à 1.797.600 Ers. Sur 
cette somme globale 371.236 Ers ont servi à secourir les 
plus grandes misères, et chaque donateur a reçu le compte-
rendu de l'emploi de son argent (emploi très divers puisque 
l'Obole s'est occupée du noturison jusqu'au vieillard sans 

.(listinction de. nationalité). 
Nous avons donc en caisse aujourd'hui 1.426.364 Ers que 

nous désirons utiliser pour créer un centre de plein air pour 
les enfants. Il ne faut pas que les petits qui reviendront 
de vacances avec •de bonnes joues perdent cet hiver le 
benéfic'e du grand air de la montagne et trairient lamenta-

-blement dans les rues de la Principauté durant leurs jours 
de congé. Dans ce but nous voulons intéresser tous ceux 
qui aiment la jeunesse et nous savons qu'ils sont nombreux. 
C'est pour cela que nous tenons fidèlement les lecteurs au 
courant de nos résultats financiers. L'Œuvre de demain ne 
sera belle 'que parce qu'elle représentera le concours d'une 
collectivité. 

Numéro Spécial. 

Un numéro spécial du n Journal Officiel r consacre 
aux Fêtes du' Jub,lé de S. A. S. le Pvinco Louis il 
paraîtra incessamment, 

LO I '  

1.01 n" 455, du 27 juin 1047, sur tes ro:raites des salar:és. 

LOUIS 11 
• PAR lit GRÂCE DE ›DiEt.1 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et.sanctionncns la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 23quin 1047 : 	• 	. 

• Cette Loi a éid'promulguee à l'audience du Tribunal 
Civil du t.1 luillet 1947. 

-CHAPITRE. I. 

Disposiiiors généràles. 

ARTICLE PREMIER, 

'T out salarié de l'un Ou.' l'autre sexe, .monégasque ou , 
étranger, quel que soit le 	de son domicite., ayant tra- 
vaillé régulièrement à Monazo, pendant la durée mifiiinum 
fixée à l'article 2 ci-aprèp, .a droit à. une pension de retraite, 
dans les conditions préVtiek.Sfieir lit ptésente Loi. 	' 

Ce droit s'ouvre à l'àge de soixante-cinq ans. 

AUT. 

La durée minimum de travail visée à l'article ci-dessus • 
est de : 

1° Cent quatre-vingt mois eu moins pour les salariés 
qui auront cessé de travailler à la date qui sera fixée par 
Ordonnance Souveraine ; 

2° Cent vingt mois au moins pour les autres salariés ; 
toutefois, pour les salariés 'ayant déjà accompli une pé-
riode de travail avant ladite date, le nombre de mois de 
travail compris dans cette péri-ode,' sera réduit d'un liers. 

ART. 3. • 

Le conjoint survivant 'du salarié, visé • à l'article premier, 
bénéficie d'une pension égale à cinquante pour cent de 
celle qui était acquise à ce dernier au jour de son décès et 
à condition qu'un ou plusieurs enfants soient issus de cette 
union ou que le mariage ail duré au moins cinq ans. 

Ce droit s'ouvre : 
• Pour le oeitj du jour oà il accomplit sa soixante cin-

quième année ; 
Pour la veuve soit du jour du décès dç son conjoint, si 

elle a au 'Mains un enfant à charge ; 
soit du jour où elle accomplit sa cinquantième année. 
Ce droit s'éteint en cas Ce remariage ou lorsque le béné-

ficiaire vit en état de concubinage. 
Les dispositions- du présent article s'appliquent au, con-

joint survivant, divorcé ou séparé judiciairetn'ent, lorsque 
le jugement de divorce ou de séparation a prononcé, à son 
bénéfice, condamnation à paiement de pension alimentaire. 

ART. 4. 
'Tout orphelin de père ou de mère a droit au quart de 

la retraite acquise par son auteur au jour de son décès. 

ART. 5. 

Tout orphelin de père et de mère a droit à la moitié de 
la retraite acquise par celui de sesauteurs qui bénéficie de 
la pension la plus élevée. 

. ART. 6. 

Le droit à pension do l'oteelin s'ouvre du jour du décès 
de son auteur, il s'éteint avec l'accomplissement de sa 
dix-huitième.  année, 	- 	• 	- 

Toutefois, si l'orphelin' est placé en apprentissage ou 
poursuit ses étudei, ce droit 'subsiste jusqu'à la tin des étu-
des ou de l'apprentissage, 

.En tont,état de cause, le droit de l'orphelin s'éteint 
'aecomPlit sa vingtième année, 

• 'MT. 7. 

Le service des Pensions est assuré. par une Caisse Auto-
nome des Retraites jouissent dé la .capacité civile. 
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• Sa gestion est confiée à un Directeur placé sous le con-
trôle d'un Comité présidé par. le Ministre d'Etat ou ,son 
représentant. 

Ce Comité coniprendra obligatoirement, en nombre égal, 
des salariés, des employeurs, des représentants de l'Etat, 
tous nommés par Arrêté Ministériel. 

ART. 8. 
Le Comité de cOntrôle prévu à l'article précédent a 

notamment pour mission : 
1° de contrôler et d'approuver les comptes présentés 

annuellemew par le Directeur, après examen par le Comité 
Financier prévu à l'article 32 ci-après ; 

2" de donner un avis motivé sur les demandes présen-
tées par les particuliers et les établissements visés à l'arti-
cle 34 ci-après ; 

3' de donner un avis tuntivé sur racceptation ou le 
refus des dons, legs ou versements, dont la Caisse Auto-
nome des Retraites est appelée à bénéficier ; 

4" de surveiller et contrôler les encaissements des cou-
salions, amendes amendes et droits revenant à là Caisse par appli-
cation des dispositions de la présente Loi ; 

5' de surveiller et contrôler les paiements des pensions 
de retraite, d'en vérifier et d'en approuver les montants et 
les calculs ; 

6" de contrôler ,les décisions du Directeur de la Caisse 
relatives aux admissions ou au refus des demandes en liqui-
dation ; 

7" de donner un avis motivé e de proposer au Comité 
Financier let investissements du fonds de réserve ; 

8° d'établir annuellement et de transmettre au dit Co. 
mité, l'état provisionnel des dépenses pour le prochain 
exercice ; de lui proposer éventuellement le recours au 
fonds de réserve ; 

9° de donner un avis sur toutes questions touchant 
directement op indirectement le régime des pensions de 
retraite qui lui seraient sournises par le Gouvernement. 

ART, 9. 
L'employeur et le salarié sont tenus -  de verser, chacun, 

une cotisation égale à six pour cent du salaire réel de 
l'employé, déduction faite de toutes indemnités, 

`Foutefois, les salaires supérieurs au quadruple du salaire 
de base, tel qu'il est fixé par Arrêté Ministériel, ne sont 
compris que pour ce montant dans le calcul de la cotisation. 

ART. 10. 
Les ressources nécessaires au paiement des pensions sont 

constituées : 
1° par la double cotisation de l'employeur et du sala-

rié, prévue à l'article précédent ; 

2° par les, dons, legs ou versements. 
Le paiement de la double cotisation est obligatoirement 

effectué par l'employeur, qui letient sur le salaire de l'en-
ployé le montant de la cotisation dont ce dernier est rede-
vable, 

CHAPITRE II. 

Régime des retraites proportionnelles au salaire. 

ART. IL 
A compter de la date qui sera fixée par l'Ordonnance 

Souveraine prévue à l'article 2, la pension de retraite sera  

déterminée en fonction' du nombre de mois de travail accom-
plis par l'ayant droit et .du montant des salaires effective-
ment perçus par lui depuis cette date. 

ART. 12, 
A l'effet d'établir le rapport entre le salaire et la pen-

.sion, chaque mois de cotisation est affecté . d'un coefficient 
égal au quotient du salaire réel par le salaire de base prévu 
à l'article 9 ci-dessus. 

ART. 13. 
Le montant de la pension de retraite 'proportionnelle. est 

déterminé par application de la formule suivante : 

R. 0 
R = 

360 
• (11/11 + M2 	) 

R = Retraite proportionnelle. 

R.O. = Retraite entière. 

M = Coefficient déterminé par l'article 12, 

CHAPITRE III. • 

Régime de la pension de retraite uniforme. 

ART. 14. 
Seuls, bénéficient des dispositions du présent chapitre, 

les salariés visés à l'article premier,. qui justifient avoir 
occupé un emploi à Monaco après l'âge de 50 ans et pen-
dant une durée d'au moins 60 mois. 

Les années de travail effectuées à Monaco, antérieure-
ment à la date qui sera fixée par l'Ordonnance Souveraine 
prévue à l'article 2, entrent' dans la computation de la 
pension de retraite uniforme prévue au présent Chapitre, 
sans qu'il soit tenu compte du montant des salaires perçus 
pendant lesdites années. 	• 

ART. 15. 
Les périodes de chômage involontaire ayant provoqué 

les prestations en espèces de la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux entrent dans le calcul de la 'retraite. 

ART. 16, 
La pension de retraite uniforme est égale à autant de 

trois cent soixantièmes du montant de la retraite entière que 
l'intéressé compte de mois de travail à Monaco, sans 
qu'elle puisse, en aucun cas, dépasser cé montant. 

ART. 17 
Le montant de la retraite entière annuelle est fixé par 

Arrêté Ministériel. 
Il est calculé en fonction du salaire minimum de base 

sans qu'il puisse en dépasser la moitié et de manière que,Ie 
montant total des pensions versées au cours de l'exercice 
précédent reste inférieur ou, au plus, égal au montant total 
des cotisations perçues, déduction faite du prélèvement 
prévu à l'article 30 ci-après. 

ART. 18. 
Le revenu du capital affecté au fonds de éserve prévu' 

à l'article 30 de la 'présente Loi et, exceptionnellement 
une fraction dudit fonds peuvent être utilisés pour le paie-
ment des pensions de retraites et être ainsi ajôutés au pro- 
duit des cotisations, 	 - 

Ladite fraction ne peut, en aucun cas, être supérieure au 
cinquième de la valeur réelle dudit fonds telle qu'elle 
résulte de son évaluation au début de l'année considérée. , 

11) 
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L'utilisation du fonds de réserve ou de set revenus pré-
vu au premier alinéa du présent article ne peut être auto-
risée qu une fois dans l'année et dans les formes et condi-, 
tions déterminées à l'article 33 de la présente Loi. 

ART. 19. 
La preuve des années de travail effectuées à Monaco 

ouvrant droit, au sens de l'article 14 ci-dessus, à la pen-
sion de retraite, incombe à l'intéressé. 

Elle résulte de son inscription à la - Caisse de Compen-
sation des Services Sociaux ou à celle clet Allocations 
Fanii I laies . 

Youtefois, pour les années de travail antérieures à la 
création desdites Caisses ou pour les salariés non astreints 
à l'inscription, elle peut résulter de la production de permis 
de travail, permis de séjour ou tous autres certificats. 

Le Directeur de la Caisse Autonome des Retraites a 
qualité pour apprécier cle la recevabilité des demandes. A 
cet effet, il peut requérir, de tout employeur, la production 
des livres de commerce ou de toute autre pièce comptable 
établissant la sincérité des déclarations. 

ART. 20. 
La décision du Directeur peut être soumise, par l'inté-

ressé, ou par le Comité de Contrôle, à une Commission 
Administrative contentieuse qui tranche en dernier ressort. 

" 	ART. 21. 
La composition de la Commission, prévue à l'article 

précédent, est déterminée par Ordonnance Souveraine. 
ART. 22. 

La décision du Directeur est notifiée par lui à l'intéressé, 
par lettre recommandée, avec avis de réception. 

Les recours sont adressésau Ministre d'État dans la 
même forme et clans les quinze jours du retour de l'accusé 
de réception, à peine de forclusion. 

Le Ministre d'État saisit dans le délai de huit jours la 
Commission qui statue dans la quinzaine suivante, l'intéressé 
entendu ou dûment convoqué par lettre recommandée. 
Devant la Commission, il peut se faire assister par un 
avocat-défenseur, un avocat ou toute autre personne de 
son choix. 

ART. 23. 
Les ayants droit une Pension uniforme et - non suscepti-

bles de bénéficier de la retraite proportionnelle prévue au 
Chapitre 11 ci-dessus, _doivent demander la liquidation de 
cette pension, dans les six mois à dater de la promulgation 
de la présente Loi, à peine ,de forclusion. 

ART. 24. 
Lorsqu'un salarié a travaillé, dans un, établissement qui 

assure une retraite à son personnel et chez un ou plusieurs 
autres employeurs de la Principauté, la.pension qui lui 'est 
servie par la Caisse Autonome des Retraites ne tient compté 
que du temps passé au service des employeurs n'assurant 
pas de retraite à leur personnel,. 

ART. 25. 
• 

Les Veufs ou veuves, dont le conjoint est décédé à une 
date antérieure à celle de la présente Loi, peuvent bénéfi-
cier des dispositions de l'article 3.. 

Les orphelins, dont les auteurs sont décédés à-une date 
-intérieure à celle dé la présente Loi,. peuvent bénéficier des 

spositions des articles - 4, 5 et 6. 

CHAPITRE IV. 
Cas du salarié ayant dépassé 

au n'ayant pas atteint Pdge de la retraite. 

ART. 26. 
La liquidation du droit à la pension de retraite peut, 

exceptionnellement, être accordée par le Directeur 'de la 
Caisse Autonome des Retraites à l'intéressé avant l'ac-
complissement de sa soixante-cinquième année et à condi-
tion : 

I° qu'il soit àgé de soixante ans au moins ; 
2' et que son état physique ne lui permette plus d'ac-

complir régulièrement une profession ou un travail normal. 

ART. 27. 
La deuxième condition fixée à l'article précédent résulte 

d'un certificat délivré gratuitement à l'intéressé par le 
médecin contrôleur de la Caisse de Compensation des Ser-
vices Sociaux. 

Les conclusions dudit certificat n'emportent pas obliga-
toirement la décision du Directeur. 

ART, 28. 
Les recours contre les décisions du Directeur intervenues 

par application des articles ci-dessus seront portés ,devant 
la Ccminission prévue à l'article 20, laquelle soumet, 
éventuellement, le requérant, à un examen général de santé. 
Cet examen est effectué par trois médecins désignés res-
pectiveinent par l'intéressé, la ComMission et le Président 
du Conseil de l'ordre des Médecins. • 

Les honoraires des praticiens ainsi désignés restent 	la 
charge de la Caisse Autonome des Retraites'si la décision 
du Directeur est infirmée ; ils sont supportés par l'intéressé 
en cas contraire. Le tarif des honoraires est fixé par Arrêté 

Les dispositions des articles 20 et 22 sont applicables 
aux décisions et aux recours prévus ci-dessus. 

ART. 29. 
Le salarié ayant dépassé l'âge de soixante-cinq ans ou 

le pensionné qui continue à travailler est tenu de cotiser, 
comme il est dit à l'article 9 ci-dessus, sans qu'il puisse 
prétendre à une majoration de pension. 

CHAPITRE V. 
Dispositions relatives à la gestion /inancière. 

ART. 30. 
L'ensemble des cotisations versées par application de 

l'article 9 sera réparti entre les ayants droit, conformément 
aux dispositions -de l'article 17 de la 'Présente Loi, sous 
déduction d'un pourcentage dont 'le produit est affecté au 
fonds de réserve. 

Le taux du pourcentage est fixé par Arrêté Ministériel à 
la fin de chaque exercice annuel sur avis respectif du Co-
mité F nancier et du Comité de Contrôle. 

Le reliquat est affecté au fends de roulement. 

ART. 31. 
Le prélèvement prévu à l'article 30, destiné au fonds 

de 'réserve, sera effectué jusqu'à ce que ledit fonds ait 
atteint une somme égale au quintuple des dépenses néces-
saires su service annuel des pensions. 

Pour l'application de la disposition précédente, l'année 
à considérer sera . celle au cours de laquelle les dépenses. 
auront été les plus élevées. 
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ART, 32. 	• 
Il est institué auprès de la Caisse Autonome des Retraites 

un Comité Financier placé sous h présidence dû Ministre 
d'Etat on de son représentant. 

11 est composé de cinq personnes au plus, choisies spé-
cialement pour leur compétence financière et nommées par 
Ordonnance Souveraine. Ses membres ne peuvent faire 
partie de k Commission de Contrôle et réciproquement. 

Ce Comité à pour mission : 
1° de décider de l'investissement du fonds de réserve ; 
2° d'évaluer annuellement la valeur réelle du fonds 

de réserve ; 
3° d'examiner les propositions du Comité de Contrôle 

sur la .Yéalisaticin et l'utilisation éventuelle desdits 
fonds et de.  donner son avis motivé sur ces pro-
positions ; 

4' de fixer le taux de pourcentage du prélèvement à 
effectuer sur l'ensemble des cotisations destinées 
à constituer le fonds de réserve ; 

5" de donner un avis motivé sur les demandes présen-
tées par les particuliers et les établissements Visés 
à l'article 34 ci-après ; 

6° de donner son avis et ses avertissements sûr 'toute 
question touchant directement ou indirectement 
aux finances de la Caisse Autonome des Retraites 
et en particulier sur l'application des articles 18 
et 33. 

ART. 33. 
La réalisation et l'utilisation du fonds de réserve doivent 

être autorisées par Arrêté Ministériel. • 
A cet effet, le Directeur de la Caisse saisit le Ministre 

d'Etat d'une demande motivée, à laquelle sont joints les 
avis du Comité de Contrôle et du Comité Financier. 

La réalisation, si elle est accordée, est poursuivie à la 
diligence du Directeur sous le dintrôle du Comité Financier. 

CHAPITRE VI; 
Dispositions diverses. 

ART. 34. 
'fout employeur qui n'a pas organisé un service de 

retraites devra adhérer à ,.18 Caisse Autonome. 
Les pensions assurées par les employeurs qui ont institué 

des régimes de retraite ne pourront, en aucun cas, .du joui-
de l'entrée en application de k présece" Loi, être infé-
rieures à celles fixées, par ses dispositions. 

Tout employeur ayant organisé un service de retraites 
pourra être autorisé à adhérer à k Caisse Autonome par 
un Arrêté Ministériel qui fixera les conditions et modalités. 
de cette adhésion. 

L'Arrêté sera pris après 'avis favorable et conforme du 
Comité de Contrôle et du Comité Financier. 

ART. 35. 
Les pensions de' retraites sont incessibles et insaisissables, 

sauf pour le paiement des dettes aliwentaires prévues par 
les dispositions. du Code Civil et cle l'Ordonnance Souve,  
raine du 3 juillet 1907 sur le divorce et la séparation de 
corps. 

ART. 36, 	. 
Sauf le cas prévu à l'article 2i, le droit à chaque verse-

ment de.pension se prescrit par cinq mis, à compter' du jour 
de son exigibilité. 

ART. 37. 
L'employeur est tenu dé justifier, à toute réquisition, aux' 

agents chargés de l'application de la présente Loi, de sès 
versements à la Caisse Autonome des Retraites. 

ART, 38. 
Les dispositions dé la présente Loi ne peuvent, én aucun 

cas, être une cause déterminante d'unemajoràticin otrditine .  
réduction de salaire ou ie prix, -route disposition 'Contraire 
est nulle et de nul effet. 

ART. 39. 
Les infractions aux ,dispositions cies articles 9, 10 et 34 .  

de la présente Loi, sont punies d'une amende de •16. à 
200 francs, et d'un emprisonnement de 6 jours à 3 môisi. 
ou de l'une de ces deux peines seulement, sans préjildiée,' 
s'il y a lieu, des peines prévues par d'autres dispositions 
légales. 

En cas de récidive, les peines sont portées au dotiblil. 
Elles ouvrentdroit, cii outre, au bénéfice de la Caisse, 

à un droit quintuple des sommes dues par application dudit 
article. 

ART. 40. 
Toute personne qui obtient où tente d'obtenir fraudu-

leusement une pension de retraite à laquelle elle n'a pas droit 
ou qui obtient ou tente d'obtenir frauduleusement une pen-
sion supérieure à celle à laquelle elle a normalement droit, 
est punie d'une amende de 50 à 3:000 francs et d'un 
emprisonnement de 1 à 5 ons ou de l'une de ces deux peines 
seulement, sans préjudice, s'il y a lieu, -de l'application -des 
peines résultant crautres dispositions légàles, 

Le Tribunal déclare, s'il y a lieu, sa déchéance au droit 
à. la pension lorsqu'il s.'agit d'une retraite pour laquelle 
elle n a pas cotisé ou réduit proportionnellement la retraite 
lorsqu'il s'agit d'une pension pour laquelle elle a partiel- 
lement cotisé. 	 • 

La délivrance de faux certificats, fausses attestations ou 
.autres pièces mensongères destinées à prouver le bien fondé 
de la demande de pension est punie d'une amende de 1;000 
à - 10.000 francs et d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans, ou de l'une de Ces deux peines seulement, sans' 
que les articles 471 et.471 bis du Code Pénal soient appli-
cables à l'amende. 

ART. 41. 
Les infractions aux dispositions de l'article 37 sont punies, 

d'une amende de 16 à 200 francs. 

ART. 42. 
Les cotisations déterminées à l'artitle 9 constituent des., 

créances privilégiées, au sens de l'article 1932, 	du Code 
Civil. 

Elles prennent rang avec lés salaires et pour la même 
- durée. 	•  

APT. 43. 
Des Ordonnances SCitiveraineS fixeront les modalités die-

plication de la présente Lei, 
Elles devront, notamment, fixer les montants des .drisits, 

et intérêts de retard applicables aux employeurs qui n'au-
ront pas effectué les versements prévus par l'article 10 et,11X 
dates d'exigibilité, 

Elles fixeront, en outre, les dates auxquelles entreront 
en vigueur les différentes digsbsitions de la présente Loi. 

Les dispositions relatives au paiement des pensions ,prén-
dront effet à l'expiration d'un délai de trois mois à compter 
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de la date à laquelle les dispositions concernant les coti-
etions auront reçu leur application .effective. 

ART. 44. 
Les présentes, dispositions remplacent celles du Chapi-

tre III du Titre Premier de l'Ordonnance Souveraine 
-h° 2.938 du jr  décembre 1944. 

Sont et demeurent abrogées toutes diipositions contraires 
à celles de la présente Loi notamment celles relatives aux 
pensions de retraite de l'Ordonnance-Loi r° 397 du 
27 septembre 1944. 

ART. 45. 
La présente Loi ne s'applique pas aux employés et 

Agents de l'Etat et de la Commune, 
La présente Lot sera promulguée et exécutée 

comme Loi de l'État. 
Fait en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 

juin` mil neuf cent quarante-sept. 
LOUIS. 

Par je Prince : 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉLIN. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n" 3.468, du 24 juin 1947, portant 
.accepfatron de la démission d'un Conseiller titulaire 
â la Cour de RéviSlon Judiciaire, 

LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE, SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 22 de l'Ordonnance .du 18 mai 1909 sur 
l'Organisation Judiciaire ; 

Vu l'article 3 de l'Ordonnance du 9 mars 1918 ; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-

ciaires ; 
Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
Est acceptée la démission de M. René Rossel, Conseil-

ler titulaire à Notre Cour de Révision Judiciaire. 

ART. 2. 
M. Rossel est nommé Conseiller Honoraire à Notre 

Cour de Révision Judiciaire. 

• 	 ART. 3. 
Les effets de la présente Ordonnance courront du J er  

juillet 1947. 
• ART. 4. 

Notre Secrétaire d'Etat et Notre Directeur des Services 
Judiciaires sont chargés, chacun en ce qui' le concerne, de 
la promulgation et de l'exécution de la présente Ordon- 
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre juin 
mil neuf cent quarante-sept. 

Par le Prince 
Le Secrétaire Etat, 

A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine n° 3.46e, du 24 juin 1947, •por- 
tant nomlnagion d'un Conseiller titulaire 	la Ootor 
de Révidion Judiciaire. 

LOUIS 11 

PAR LA ORAC E DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 22 de l'Ordonnance. du 18 mai 1909 sur 
l'Organisation Judiciaire ; 

Vu l'article 3 de l'Ordonnaue du 9 mars 1918 ; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi- 

ciaires ; 
Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
M. Delerba Fernand-Théodore, Conseiller Suppléant, 

est nommé Conseiller titulaire à Notre Cour de Révision 
Judiciaire, en remplacement de M. Rossel, dont la démis-
sion est acceptée. 

ART. 2. 
M. Fougère Pierre-Jules, Conseiller Honoraire à la 

Cour de Cassation deFrance, est nommé Conseiller Sup-
pléant à Notre Cour de Révision Judiciaire, en remplace-
ment de M. Delerba, promu Conseiller titulaire. 

ART. 3. 
Les effets de la présente Ordonnance courront du I" 

juillet 1947. 
ART, 4. 

Notre Secrétaire crEtat et .Notre Directeur des Services 
Judiciaires sont' chargés, chacun en' ce qui le Concerne, de 
la promulgation et de l'exécution de la présente. Ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le Nirtgiàiiaatre juin 
mil neuf cent quarante-sept. 

Par Je Prince r' 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. MO.LIN. 

Ordonnance Sauverions n° 3.47e, du 24 juin 1947, Por-
tant promotion d'un Magistrat. 

LOUIS 11 

FAR LA GRÂCE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 2 et 23 de l'Ordonnance Organique du 
18 mai 1909 ; 

Vu l'article 3 (N° 2) de l'Ordonnance du 9 mars 1918 ; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-

ciaires ; • 

• Avons rdonné et Ordonnons 

M. Bellando de Castro Robert-Mareel-Gilbert-Jacques, 
Juge Suppléant à Notre Tribunal de Première Instance, est 
promu Deuxième Substitut du Procureur Général prés 
Notre Cour d'Appel. 

Les effets de la présente nomination courront du 1er  juil-
let 1947. 

LOUIS. 
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Notre Secrétaire d'Etat et Notre Directeur des Services 
Judiciaires scnt chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
la promulgation et de l'exécution de la présente Ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre juin 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉL1N. 

Ordonnance Souveraine n° 3.471, du 25 juin 1947, 00m. 
piétant et modifiant l'Ordonnance n* 2.938 du ior 
déoembre 1944, sur les allocations, prestations et pen- 
sions dues aux salariés. 	' 

LOUIS H 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 397 du 27 septembre 1944 
portant création d'une Caisse de Compensation des Ser. 
vices Sociaux de la Principauté de Monaco ; 

Vu Notre Ordonnance ne 2938 du 1" décembre 1944 
sur les allocations, prestations et pensions dues aux sala- 
riés ; 

Vu Notre Ordonnance ne 3.032 du 11 juin 1945 mo-
difiant et complétant l'Ordonnance Souveraine ne 2.938 
du I °' décembre 1944 ; 

Vu Notre Ordonnance ne 3286 du 15 septembre 1946 
modifiant et complétant l'Ordonnance Souveraine ne 2938 
du 100  décembre 1944 ; 

Vu Notre Ordonnance ne 3287 du 15 septembre 1946 
modifiant l'Ordonriance'Soliveraine>ne 2938 du ler - déicem-
bre 1944 et abrogeant l'Ordonnance Souveraine ne 3099 
chi 20 octobre 1945 ; 

Vu Notre Ordonnance ne 3340 du 24 novembre 1946 
relative au fonctionnement de la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux ; 

Avons Ordonné et Ordonnons s 

ARTICLE PREMIER. 
Le Chapitre premier — Service des Allocations Fami- 

liales et du salaire unique — du Titre I — Allocations, 
prestations et pensions dues aux salariés — -de l'Ordon-
nance Souveraine ne 2938 du 1" décembre 1944 est 
complété comme suit 

« Article 3 bis. — Le droit aux allocations et à l'allo-
cation de salaire unique tel qu'il est déterminé par la 
présente Ordonnance est ouvert à compter du jour où 
l'état de grossesse de la mère est déclaré à la Caisse ; 
si cette cette déclaration est faite .dans les trois premiers 
mois de la grossesse, ces allocations seront dues pour 
les neuf mois ayant précédé la naissance », 

« Article 3 ter. -- L'ouverture du droit est subordonnée 
à l'observation, par la mère, des mesures d'hygièrie et 
de prophylaxie qui lui seront prescrites ; elle devra, 
en outre, se soumettre aux trois premiers examens pré-
nataux el aux deux examens postnataux, dans les trois 
mois qui suivent l'accouchement, 

« Le montant des allocations prénatales est versé en 
trois fractions respectivement après chacun des trois 
examens prénataux, auxquels .la mère devra se soumet,. 
tre, et dans les conditions suivantes : 
« une mensualité après le premier. examen ; 
« deux mensualités après le deuxième examen ; 
« le solde après le troisième examen. » 

ART. 2.. 
L'article *4 de l'Ordonnance Souveraine ne 2938 est 

modifié ainsi qu'il suit : 
« Le taux de l'allocation afférente à chaque cane, 

• le taux de l'allocation de salaire unique et le taux de 
• l'allocation prénatale, seront déterminés par. Arrété Mi. 
• nistér iel 	 )). 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont charg5s, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et cé l'exécu-
tien de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, te vingt-cinq juin 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. Met..11,1. 

juin 1947, por- 
tant Modification à l'Ordonna») n* 2.938 du ler dé. 
°ombre 1944, 

LOUIS H 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Orclonnance-Loi ne 397 du 27 septembre 1944 
portant création d'une Caisse de Compensation des Servi-
ces Sociaux de la Principauté ; 

Vu Notre Ordonnance ne 2938 du I" décembre 1944 
sur les allocations, prestations et pensions dues aux salariés ; 

Vu Notre Ordonnance ne 3286 du 15 septembre 1946 
modifiant et complétant l'Ordonnance Souveraine ne 2938 
du I cr  décembre 1944 ; 

Vu Notre Ordonnance ne 3.287 du 15 'septembre 1946 
modifiant l'Ordonnance ne 2.938 du 1" décembre 1944 et 
abrogeant l'Ordonnance ne 3.099 du 20 octobre 1945 ; 

Vu Notre Ordonannce ne 3340 du 24 novembre 1946 
relative au fonctionnement de la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
Il est ajouté à l'article 10 de l'Ordonnance Souveraine 

ne 2.938 du 1" décembre 1944 les alinéas suivants : 
« La salariée ou l'épouse du salarié qui allaite .son.en. 

« fant a droit à des allocations mensuelles fixées.  par le 
• règlement intérieur de la Caisse dans les limites d'un 
« maximum fixé par Arrêté Ministériel, 	 . 

« Lorsque, par, suite d'incapcité physique eu 'de maia- 
« die, la bénéficiaire est dans 1 	 .constatée par 

lOrdonnance Souveraine n 3.472, du 26  
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Médeciii,'crallaiter Son enfant, elle peut, Si l'enfant 
ïc.`legt élevélbla'r elle ; 	dornieile; recevoir, pour la durée 
• gt. ttr k uantiteindiquéei,par le Médecin, des bons 
« de lait dont la yalettr'n'eXçè'cie, en aucun cas, 50 % de 
« la prime d'allaitetrierit. 

« Dans les cas où l'enfant doit être séparé de sa mère 
« pour des raisons médicales, là Caisse de Compensation 
« des Services Sociaux, après avis favorable du médecin 
tccolitrôleur; peul accorder tout ou Partie 'des' bons de lait 
« prévus à l'alinéa précédent. Il -en est de même en Cas 
«i,de.décès dé la mare 

• 'Atm 2. 
"L'article 15 de l'Ordonnance SôuverajnècIû jr  décem-

bre 1944, modifié par l'article 6 de l'Ordonnance Souve-
raine 40  3.286 du 15 sePtenabre 1946, 'est modifié ainsi 
quil suit : 	• 	• 

- Encas de décès d'un'salarié, if sera versé aux ayants 
((droit, un capital égal à 90 lois le salaire journalier de 
« base, tel qu'il est défini à l'article 16. 

« Ce capital ne peut être' inférietir à 2.500 ni supérieur 
« à 30,000 francs. 

« Le versement du capital-décès est effectué par priorité- 
« aux personnes qui étaient, au jour du décès, à la charge 
« effective, totale et pertnamente de l'assuré ;. ce capital 
« est versé par ordre de préférence : au conjoint survivant 
« non séparé de corps ; à défaut; aux descendants tels 
« qu'ils sont . défilis à l'article premier ; à défaut aux 
« ascendants. - Si plusieurs personnes ont un droit égal de 
« priorité, le capital doit être partagé également entre cha- 
« ctine 	». 

ART. 3. 
Notre Secrétaire- cl'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui'le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq juin 
mil:neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince 

'Le Secrétaire d'Ela', 
A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine te 3.473, du 26 Juin 1947, pot.. 
tantdéegnation d'un Représentant de la Principauté 
it la Conférence internationale pour la proteotion de 

"in datura. 

LOUIS II 
PAR LA. GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Avons Ordonné et Ordonnons t 

M. Hugo Wyler, Consul de Monaco à Zurich (Suisse) 
.est désigné en qua ité de Représentant de Notre Princi-
pauté à la 'Conférence Internationale pour la protection de 
la nature qui se tiendra à BrtInfien (Suisse), 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chares, chacun 

en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'ex&ution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six juin mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Pat le Prince t 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 	, 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Mitylstériel du 23 Juin 1947 autorisant une Sooiété 
Anonyme. 

Nous, Ministre d'Etat da la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et -d'approbatiol des 

statuts dé k Société Anonyme Monégasque dénommée.  Valrosa, 
présentée par M. k Prince de Faucigny Lueinge, sans profession, 
Square Beaumarchais, à Monte-Carle ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Mo J.-C. Rey, notaire à Monaco, 
le 7 novembre 1946, contenant les statuts 4e ladite Société au capital 
de 5J)00.000 (cinq millions) de francs, divisé en 500 (cinq cents) 
action: de 10.000 (dix mille) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée phi. les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vs la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonaance 
Souveraine du 5 mars 1895 notamment en ce qui concettra la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité .des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167. du 29 janvier 1N6'rglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés' par actions, 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 3 juin 1947 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Valrosa est auto- 
risée. 

ART, 2. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du 7 novembre 1946. 

ART, 3. 

Lesdits statuts devront étre publiés intégralement dans le Journal 
de 'Monaco, dans les délais et aprèS accomplissement des formlités 
prévues par les Lois ri° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 e; par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra 6tre soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

Art-r, 5. 

M, le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arreté. 

Fait à Monaco, en 111-16tel du Gouvernement, le vingt-trois juin 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministrè d'Eted,' 
P. De WITaSE. 
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Arrêté Ministériel titi 23 juin 1947 eUtorisant une Soe:été 
Anonyme, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisaton et d'approbation des 

:tuants de la Société . Anonyme Monégnarme dénommée Central 
présentée par M. Georges Thomes, Administrateur de So-

ei,,tés, 25, boulevard d'Italie, Monte-Carle ; 
Vu l'acte en brevet reçu par M" J.-C. Roy,- notaire à Monaco, 

le 28 janvier 1947. Contenant les statuts de ladite Sokiété au capital 
de 2.500.000 (deux millions cinq cent mire) francs, divisé en 2.500 
(deux mille cinq cents) actions rie • 1.000 (mille) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mirs 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n 	71 du 3 janvier 1924, n" .216.  du 2? février 1936 et par l'es 
oidonnances-Loie n" 340 du Il mars 1942 et n" 342 du 25 mars' 
1942 ; 

Vil la L.oi n" 408 du 20 janvier 1945, complétant - l'Ordonnance 
.--;ritiveraine du 5 mare 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
',atoll, les attributions et fa responsabilté •des Commissaires aux 

omptes ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.167 du 29.janvier 1946 réglant 
blissement do bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gowternement.du 3 juin 1947 ; 

Arrêtons : 
AtmeLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Central Stores CM 
autorisée, 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
il, l'acte en brevet en date du 28 janvia 1947. 

ART. 3. . 	. 	, 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

Je Monaco.. dans les. délais et après accomplissement des formalités 
ilYi.VIIVS par les Lois n" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 février 
19 -.36 el par l'Ordonnance-Loi n" 340 da 11 -mars 1942. 

ART. 4, 

route modification aux • statuts sus-visés devra être soumise à 
i approbation du Gouvernement. 

ART.. 5. 

Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 
po,alablement à l'exercice de. tonte activité. 

ART. 6. 

M. k •Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
tirimie Nationale •est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

l'ait à Monaco, en 11-161e1 du Gouvernement, le vingt-trois juin 
:MI neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Ela!, 

P. DE W1TASSE. 

Arrê:é MItEstériel du 30 luln 1941 approuvant la 
ficat on des Statuts d'une Société Anonyme; 

Nous, Ministre d'Etat de • la Principauté, 
Vu ln demande présentée le 16 juin 1947 par M. Michel 

Fontana, Administrateur de Sociétés, demeurant rue des Agaves à 
Monaco, •agissant en vertu des pouvoirs, lui conférés par. l'Assem-
Liée Générale extraordinaire des actiontinires de la Société POur.. la 
Construction d'Appareils pour les Sciences el l'industrie, en abrégé 
tt S. C. A. S. 1. 	; 

Vo le procès-verbal de ladite Assemblée tenue à. Monaco, k 
1 juin 1947, portant modification aux statuts et augmentation du 

capital social ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 190, par les Lois 

71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° ,42 du 25 mars 
1942; 	 . 

Vu la Loi n" 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne k nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux • 
Comptes ; • . 

Vu l'Ordonnance Souveraine n' 3,167 du 29 janvier 1945 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,183 du 23 février 1946 rela-
tive aie: titres des Sociétés par Actions ; 

Vu k délibération du Conseil de Gouvernement du 17 juin 
1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Général extra-
ordinaiie des actionnaires de la Socidté pour la Construction d'Ap-
pareils pour les Sciences et l'Industrie, en abrégé ri S. C. A. S. 1. r, 
en date du I I juin 1947, portant augmentation du capital social de 
la somme de quinze millions de francs à celle' de dix-neuf millions 
de francs, en une ou plusieurs fois, par émission de quatre mille 
actions nouvelles de mille francs chacune de valeur nominale, té-- 

'serrées aux porteurs d'obligations 'émises par la Société et Coursé-
quemment modification de l'article 7 des statuts. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être-  publiées au Journal 
de Monaco, dans le's délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n" '71 du 3 janvier 1924, n. 215 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi ri" 340 tin 12 mars 1942. 

ART. 3, 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nornie Nationale est elueaé de l'exécution , du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k trente juin mil 
(und cent quarante-sept. 

Le Mfrifsfre 

P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du' 30 juin 1047 fixant les rations 
ellimcntal res !Jour lo mois .rie ballot 1947,  

Nous, Ministre d'Etal de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant ln législation sur kt production, la circu-
lation et la consommation des produits. ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 544 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n°8  302 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 

Vu l'Ordonnance•Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Minist4riel du 18 septembre 1940 relatif à la 
vente du fromage et de la crème ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 réglementant k 
fabrication, la consommation, k rationnement et la vente da pain ; 

Vu l'Arrêté Ministéliel du 25 janvier 1941 concernant les 
infractions en • matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté IVlinistériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de cluticutetie, dc 
boucherie hippophagique et de la triperie ; 

Vit l'Art8té Ministériel du 22 février 1941 portant interdiction 
de la vente et de la consommntion de la viande de boucherie k.. 
lundi ; 
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Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la réglemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établis-
sement des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules de blé dur 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 =cernant la répar-
tition et la distribution du sucre ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines composées ; 
• Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-

nement des farines et des semoules ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 12 août 1941 modifiant la règle-

mentation des restaurants ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 cencernant l'incorpo. 

ration de farine de riz dans les farines panifiables ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 1941 modifiant la régle-

mentation des restaurants en ce qui concerne les menus et la 
consommation de la viande ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 _février 1942 portant rationnement 
de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant l'ouverture 
des boucheries et la consommation de la viande dans les restaurants 
tous les jours de la semaine ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1942 réglementant l'abatage 
des animaux destinés à la consommation familiale; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1" mai 1942 créant une carte 
d'inscription chez les commerçants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1942 déterminant les viandes 
seumisee au rationnement et fixant le nombre de tickets exigibles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1" juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse ;. 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1442 fixant les calé-
mime des cartes de rationnement attribuées aux femmes enceintes 
et allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les rations 
supplémentaires aux femmes enceintes ; 

Vu l'Arrêté Miniatériel du 26 novembre 1942 relatif à la vente 
du café et des succédanés de café ; 

Vu l'Artêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supplémentaires pour femmes enceintes et allaitant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la fabri-
cation et la vente de la confiserie comportant du chocolat et 
modifiant la composition du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Wrnistériel du 22 janvier 1943 fixant le nombre de 
tickets exigibles pour la vente du 'fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente 
et à la consommation de la viande d'équidé 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1943 autorisant la vente 
du pain frais 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1943 modifiant le barêtne 
des tickets exigibles pour la vente du fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 novembre 1943 modifiant la 
réglementation sur la fabrication du chocolat ; 

Vu l'Artte6 Ministériel du 15 !nid 1944 téglementant la vente 
du pain r 

Vu l'Autiti Ministériel du 19 mai 1944 autorisant la _fermeture 
des truserine d'alimentation le lundi 

Vis l'Attêté Ministériel du 29 juin 1944 modifiant les régimes 
alissetstairet tpécieux RT. 113 et R4, attribué, aux malades ; 

Vu l'Arrêté Minittétiel du 21 octobre 1944 autorisent le service 
des tapai dem les restaurent* ; 

Vie l'Attelé Minittériel du 1" août 1945 relatif à la consomma- 
tion dote reistes alseentaires dans let restaurants ; 	• 

Vu l'Attigé Ministériel du 29 avril 1946 relatif aux cartes de 
retieiet-ettests de be volerie T 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2 mai 1947 fixant les rations alimen-
taires pour le mois de mai 1947 ; 

Vu l'Arrêté Mini tériel du 3 juin 1947 fixant les rations alimen-
taires pour le Mois de juin 1947 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 juin 
1947 ; 

Arrêtons : 

TITRE L 

Détermination des rations de base pour 

le mois de taille! 1947. 

ARTICLE PREMIER. 
Les rations de bise des denrées qui pourront être obtenues contre 

les coupons ou tickets .cle rationnement sont fixées, ainsi qu'il suit 
pour le mois de juillet 1947 	 • 

Pain et Farines 
A. — Pain : 

100 grs par jour pour les consommateurs de la catégorie E ; 

250 grs par jour pour les conrommateurs de la catégorie J ; 

325 grs par jour pour les conemmateurs de la catégorie A ; 

250 grs par jour pour les consmnreateurs des catégories M, V. 

Ces rations seront perçues contre remise des tickets-lettres et des 
tickets-chiffres de la feuille de pain portant les n'}s 1 et 2' du 
ter au 15 juillet et les rin' 3 et 4  du 16 au 31 juillet. 

Les tickets-lettres auront une valeur de 150 grs, à l'exception 
des tickets-lettres cerclés des catégories M, V qui seront sans valeur. 

B. — Farines composées el produits de régime assimilés. 

500 grs à la catégorie « E » en échange du coupon ti" 46 chi 
deuxième semestre 1947 portant l'indicatif « E » valorisé à 500 grs. 

En outre, tous tickets-lettres ou chiffres de juillet portant l'indi-
catif « E » sont validés du 1°r au 31 juillet-1947 pour l'acquisition 
de ces produits, à raison de 75 gis de ces produits en échange de 
100 grs de tickets de pain « 

C. — Farines simples, rationném, farines de régime spéciales. 
En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'Etc-

qnisition du pain, à raison de 75 grs de ces farines contre 100 grs 
de tickets de pain. 

D. — Pains de régime, biscottes industrielles, produits de biscuiterie, 
farines de froment conditionnées. 

En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-
quisition du pain, à raison de 62,5 grs de ces produits contre 100 grs 
de tickets de pain. 
E. Préparations culinaires. 

En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'ac-
quisition du pain, sert la base farine employée a leur confection, à 
raison de 75 grs de ces farines contre 100 grs ,de tickets de pain. 

— Pain d'épice. 

En échange de tous One s-lettres ou chiffres valables pour l'ac-
quisition du pain, à raison de l0 grs de pain d'épice contre 100 grs 
de tickets de pain. 

Viande 

Toutes catégories. 
Les distributions de viande de boucherie et de charcuterie seront 

assurées selon les disponibilités. 

Matières grasses 

300 gis pour les consommateurs de la catégorie s E D ; 

650 grs pour les consornmatears de la catégorie -« A 
500 grs pour les consommateurs des catégories « J, M, V », 
Les rations ci-dessus précisées seront obtenues en échange des 

tickets-lettres clans les conditions suivantes 



Jeudi 3 
	

1947 	 JOURNAL DE MONACO 
	

865 

     

72_ 

   

        

        

         

Pour le edéette 	; n échange de c ticketsiletttes 
GB, GK, qui vaudront respectivement 150, 106 et 50 grs ; 

Pour la catégorie « A » : én échange' des tickets-lettres a GA 
et GK » qui vaudront 150 grs chacun 	des tickets-lettres a GB, 
GC, GD » coi vaudront 100 grs chacun et du, ticket-lettre a GE » 
qui vaudra 50 grs ; 

Pour les catégories « L M, V » : en échange du ticket-lettre 
a GA » qui vaudra 150 gui ; dért ticketelettres « GB, GC, CD » 
qui vaudront 100 gît chacun et du ticket-lettre a CE » qui vaudra 
50 grs. k 

Fromage 
100 grs pour le mois. 
Cette ration sera obtenue en échange 'des tickets de fromage de 

la feuille de denrées diverses. Le ticket-lettre ir,FA » vaudra 
100 gris. 

Sucre : 

En échange d'un coupon de la feuille eeme,strielle qui sera 
désigné ultérieurement 

Pour les consommateurs de la catégorie • E » 
1.500 grs pour le mois 

Pour les consommateurs 'des catégories « J. 	» 
`.000 grs pour le mois ; 

Pour les consommateurs de la catégorie « V » : 
750 grs pour le mois 

Pour les consommateurs de la catégorie « M » : 
500 grs pour le reois. 

Café, petits-déjeuners 
, Pour les catégories « A, M, V », des instructions seront données 

ulttrieurement. 

Chocolat : 
En échange 'd'un coupon de la feuille semestrielle qui sera 

désigné ultérierrement t 

E » : 125 grs de chocolat tablettes et 125 gît de 
cacao •toué 

Catégories « J,  A » 375 gît ; 
Catégorie ( V » : 125 grs ; 
Autres catégorie. : Néant. 

La ration pourra être servie soit en chocolat tablettes, soit en 
bouchées. Si la ration est setiie en bouchées, jl sera remis aux 
consommateurs un poids double de celui auquel ils ont normalement 
droit. 

TITRE II. 
Ratios supplémentaires (les travailleurs de force. 

ART. 2. 
Les consommateurs se livrant aux travaux de force bénéficieront, 

au cours du mois dé juillet 1947, des rations supplémentaires ci-
après : 

Pain :• 

Catégorie r Tl » : 1.500 grs Pour le mois ; 
Catégorie « T2 » t 2.250 gis pour le' mois ; 
Catégorie s T3 » t 4.500 grs pour 'le Molé ; 
Catégorie a T4 » t 7.500 gît pour le mois. 

Ledit supplément sera perçu en échange des tickets de la feuille 
spéciale des travailleurs qui auront une valeur de 750 gis chacun. 

Viande : 

Catégorie r Tl a s néant. 	, 
Catégorie « T2 » I 100 grs.  Par epiaine; 
Catégorie « 	» : 150 grs par semaine ; 
Catégorie a T4» : 250 grs par semaine. 

Ledit supplément sera perçu en échange des tickets-lettres 
« VA » de la feuille spéciale de travailleurs qui sort. valorisés à 
160 grs chacun et des tickets dé viande dés feuilles a T3 et T4» 
qui sont Valorisés à 50 grs chacun, 

Matières grasses 

Catégorie « Tl » : néant. 
Catégorie a T2 » ; 100 gît pour le mois. 
Catégorie a T3 » : 200 gît pour le mois, 
Catégorie « T4 *t 300 gis pour le mois. 

Ces rations seront perçues en échange des tickets des feuilles 
spéciales a T2, T3, T4 I. valant 50 grs chacun. 

Vin ou Boissons : 

Catégorie « T1 » : 1 litre pour le mois 
Catégorie « T2 » : 5 litres pour la mois ; 
Catégorie « T3 » : 9 litres pour le mois, 
Catégorie « T4 » : 13 litres pour le mots. 

Les tickets a boissons » validés dans les différentes catégories 
auront une valeur de 2 litres chacun et le ticket juin marqué « B» 
de toutes les feuilles spéciales vaudra 1 litre. 

TITRE 111. 

Dispositions particulières relative aux restaurateurs. 

ART. 3. 	, 
Par dérogation aux dispasitions de l'article 30 de l'Arrêté Minis-

tériel du 15 mai 1941, modifié par l'Arrêté Minis:ériel du 28 
octobre 1941, sus-visé, les piopriétairei ou gérants des etabliasementr 
définis à l'article larde l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941, sus-vtsé, , 
devront.exiger les tickets correspondant à la portion de viande serVie, 
qui ne pourra excéder la ration hebdomadaire délivrée aux parti-
culiers. 

Par contre, il leur est interdit de, réclamer à louis clients des 
tickets de matières grasses pour les plats figurant au menu. 

ARTe 4, 	• 

L'Arrêté Ministériel du 2 mai 1947, sus-visé, est abrogé pour 
l'avenir. 

MT. 5. 

MM. let Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le tiento juin mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 2 juillet 1547. 

Arrêté Ministériel du 2.  jull1e4 1047 abrogeant les Arrêtés 
du 16 octobre 1946 et du 11 avril 1947 règlement*nt 
la vento des Tabaes. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu les Arrêtés Ministériels du 16 octobre 1945 e. du 17 avril 

1947, réglementant la vente des. Tabacs 
Vu la ,délibération du Conseil de Gouvernement du 10,  juillet 

1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER, 

Nos Arrêtés sus-visés du 16 octobre 1945 .et du 17 avril 1947 
sont abrogés à compter du 2 juillet 1947. 
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ART, 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Finances et 

l'Economie Nationale, pour l'Intérieur -et les Travaux Publics sont 
chargés, chacun en ca qui le concerne, de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à -Monaco, en Mâte! du Gouvernement, le deux juillet 
mil neuf cent quarante4ept. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE WITASSE. 

AR12tTÉS MUNIOIP.A.UX 

Arrêté Muniolpal du ler juillet 1947 portant titularisa-
tion d'une employée. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu les articles 9i'a et 138 de la Loi no 30 sur l'Organisation 

Municipale du 3 mai 1920 ; 
Vu l'article 2 de l'Ordonnance Souveraine du 31 mars 1943, 

n°  2.733, portant statut des Fonctionnaires et Employés Muni.. 
ci paux ; 

Vu la délibération 'du Conseil Communal du 4 février 1947 ; 
Vu l'agrément de S. E. le Ministre d'État en date du 9 

calibre 1946 ; 

Arrêtons s 

Mol° Marie-Joséphine Steegmans, Caissière à titre auxiliaire au 
Jardin Exotique, 'est titularisée dans son emploi (5° classe de l'échelle 
des commis). 

Cette nomination prendra effet à compter du ler janvier 1947. 

Monaco, le ler juillet 1947. 
Le Maire, 

CHARLES PALMARO. 
MM. 	 

Arrêté Municipal du 1er Juillet 194/ portant titularisa. 
tien d'une employée. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu les articles 96 et 138 de la Loi n" 30 sur l'Organisation 

Municipale du 3 mai 1920 ; 
Vu l'article 2 de l'Ordonnance Souveraine du 31 mars 1943. 

no 2,733, portant Statut des Fonctionnaires et Employés Muni-
cipnux 

.Vu la délibératim du Conseil Communal du 4, février 1947 ; 
Vu l'agrément de S. E. le Ministre d'Etat en date du 9 dé. 

cembre 1946 ; 

Arrêtons 
M'n°  Veuve Àdeline,  Carnbi, Caissière à titre auxiliaire au Jar-

din Exotique, est titularisée dans son emploi 06  classe de l'échelle 
des comMis). 

Cette nomination prendra effet à dater du ler janvier 1947. 

Monaco, k ler juillet 1947. 

INSERTIONS LÊOALES ET ANNONCES 
.11.1.1.0à111111 	 

GREFFE MIMAI, DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par.. le-  Tribunal do i«sre» 
Trlière Instance de la Principauté de Monaco, le 27 mars 
1947,. 

Entre la dame Georgette. NAUDIN, épouse du sliir 
Joseph Rerti, •autorisée à résider - séparément par anion! ,  
nation judiciaire 	33, boulevard Prince Rainier, 

Et le sieur Josoph BERT', fonctionnaire Monégeque, 
demeurant à Monaco, 33, boulevard Prince Rainier; 

Il a été extrait, littéralement ce qui suit : 
a Donne dama contre le sieur Joseph Beni, tante de. 
comparaitre ; 
« prononce le divorce entre les époux Naudlifletti, 

« aux torts et griefs du sieur Beni, -avec toutes ses .con, 
séquences légales 
Pour extrait eertiflé conforme. 
Monaco, le 25 juin 1947. 

-Le Greffier en Che/ PERAIN-JANNÉS: 

■■•• ■■. 	 4.•■■••■• ■••.egeee .1«........•11 11 11dMœ 

Etude 	Mo Annuels SEFTIMO• 

Docteur en Droit, Notaire 
26, avenue de la Costa. Monte-Carlo 

CESSION OE I/11011 AU BAIL 
(DetÉtième • Insertion) 

Suivant -acte 'reott.,par Mo - Auguste_., Settimo,Docteur. 
Drdit, Notaire à Monaco (Principauté), le:16Attind047; 

Mme Marie 1301,1„0 sans profession, veuve non tetpD, 
niée de M. Antoine ORECCIIIA, demeurant A Monte-Carlo, 
34, boulevard Princesse Charlotte, a cédé à M, Pager 
GUEDON, industriel, demeurant n° '61, boulevard Was-
hington à Suresne (Seine)- tous les droits an bail d'un - 

-magasin Situé au rez-de-chaussée de la Villa Beau-Site, 
sis t iMonte-Carlo, rue des .Iris •n° 2, qui lui a_ été con-
senti par M. Charles PASQUIER, pour. une durée do 
trois, six on neuf années à cOmpter du premier Janvier 
1944, aux termes d'un acte sous - .signatures privées en 
date à Monace. du il°r janvier 1046 ; et le me-biller gar-
nissant le fonds de commerce exploité dans les locaux 
cl-dessus. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Mo Seltimo, 
notaire, dans les dix jours do la présente insertion. 

Monaco, le 3 juillet 1947. 
(Signé) : A. 82,1111Mo. 

Etude.  de M6  JEAti-CilAitt.ES flEY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue 'Colonei-13ellande-d&-Castro, Monaco 

Oestlion de Fonds do Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte rein le 14 mai I9.17, par Mo Roy, notaire 
• soussigné, la'Soc été en. nom collectif existant sois les 

raison et signatures sociales DENIZEi au .capital 	uni 
million de francs, ayant son mlége.soCial 19, °Venue de 

• Le Maire, 
CHAULES PALMARO. 
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Monte-Carlo, à Monte-Carlo, a acquis de : 1 Mme Lucie-
Adrienne-Louise PETIT; commerçante., demeurant « Vina 
des (Eilqets», 9, avenue Saint-Michel, à Monte-Carlo, 
veuve do M. Albert DÉNIZE ; 2 Mon Jacqueline DENIZE, 
en religion Same Marie-Emmanuel, chirurgien-dentiste, 
demeurant Monastère de Sainte-Claire, avenue Sainte-
Colette à Nice; 3° et Mile Paulette-131anche DENIZE, ar• 
Mate peintre, demeurant « Villa des Œillets», 9, avenue. 
Saint-Michel, à Monte-Carlo, un fonds de Commerce de 
nouveautés, exploité n° 19, avenue do Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco en l'étude de 
j Me Rey, notaire soussigné, dans les dix ours à compter 

de la présente insertion. 
Monaco, le 3 juillet. 1947. 

(Signé) 	Rev. 

Ettide de Mn JEÀN-CtiAnt.ES BEY 
Docteur en Droit, Notaire . 

2, Due Colone4e1lando-de-Castro, Menace 

Apport en Société de Fonds de Commerce 
(Deuxième.  insertion) 

Aux termes.  d'un acte reen, les 8 et. 21) mai 1947, per 
Mn Boy, notaire Soussigné, contenant les Statuts d'une 
Société en commandite simple, dénommée Etablis-
sements Fretin( et CI°, au capital de 2.500.000 frs, ayant, 
son siège social Galeries Charles HI, Monte-Carie (Prin-
cipauté de Monaco) Mme Fédora-Yvo»ne FRATINI, sans 
profession, demeurant Villa l'Empyrée, quartier des 
névoires, à •Monaco-Condalnine, épouse de. M. Charles 
LOMBARD, a apporté à, la Société susdite un fonds de 
commerce de vente de tissus pour hommes et dames,. 
avec atelier de tailleur pour hommes et dames, exploite 
Galerie Charles III, à Monte-Carlo (Principauté de Mo-
naco). 

Oppositions, s'il y a lien. en l'étude de Me Bey, notaire 
soussigné, dansles dix jours, ù.compter ,de la date .de. 
/a présente insertion. 
• Monaco, le 3 juillet 1947. 

(Signé): J.-C.Rity. 

Etude de Mn J.EAN-CtiAntes BEY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Dellando-de-Castro, Monaco 

COMPTOIR MONÉGASOUR DR ROMONS 'MIMIQUES 
(Socièté Anonyme Moegasque) 

41110111leele101ee 

Augmentatton de Capital 
Modification aux Statuts 

1, — Aux termes d'une délibération, prise à Monaco, 
an siège social, le 25 juillet 1940, les actionnaires de la 
Société Anonyme Monégasque Comptoir Monégasque de 
Boissons -  Hygiéniques, i cet. effet spécialemeni• eutwe-
gués et réunis en Assemblée Générale extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité, nolaibinent ; 

de diviser les quatre cents actions composant le 
capital social en cinquantièmes, ce qui aura pour effet 
(10 Popter les actionsà 20.000 et leur valeur nominale à 
100 francs ; 	 • 

2' d'augmenter le capital da 400.000 fre Par l'émission 
au pair do 4.000 actlens de 100 frs qui seront réservées 
aux actionnaires anciens, A raison de une action non-
voMe pour 5 ancienne ; 

3° de modifier l'article 7 des Statuts de ladite Sociéte 
4' et de, •donner tous pouvoirs au porteur du procès-

verbal de ladite .délibération, h l'effet, de faire, avec _re- 
connaissance d'écriture-et de signatures, aux minutes de 
Mo Bey, notaire dépositaire des Statuts, le dépôt du prb. 
ces-verbal de da délibération susdite, ainsi que de tentes 
autres pièces qu'il appartiendrait et, en outre, de remplir 
toutes formalités adminstratives ou antres. 

u. — L'original du _procès-verbal de l'Assemblée Gré 
nérale extraordinaire précitée, du 2.5 juillet 1946, avec" 
les pièces y annexées a été adressé, aux fin d'aTiprobee • 
Lion le 27 juillet 1946 au Secrétariat du Département des 
Finances •et ti e l'Economie Nalionale qui en a délivré, 
ic même jour, récépissé, sous Io n" 545. 

— Les résolutions votées par l'Assemblée Géné• 
mie extraordinaire, précitée, ont été approuvées par 
Arrêté de Son Excellence M. le Ministre d'Etat de- la 
principauté .de Monaco, en date clti 18 décembre 1946, et 
publiées au Journal de Menace, 	n' 4.655 du jeudi 
2 janvier 1947. 

11". — L'original du procès-verbal d'Assemblée Géné-
rale extraoedinab•e, du 2,5 juillet 1940, avec les,  pièces y 
annexées constatant sa convocation et sa constitution 
régulières, ainsi qu'une ampliation de l'Arrêté minime 
riel d'autorisation précité, ont été déposés,, . -avec recon-
naissance d'écriture et tie signatures, au rang des ruilait-
tes de Mn Bey, • notaire soussigné, par acte du 21 janvier 
1947. 

La souscription des 4.600 actions de 100 francs 
chacune de valeur nominale de la Société Comptoir Mo. 
négasque de ildisSOns Hygiéniques, représentant l'aug-
mentation de capital de 400.000 -francs, décidée par la 
délibération de l'Asseirôlec Générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite Société, en,  data du 25 juillet 1946:-  
a été entièrement couverte par 9 sonscrlpteers et il :a 
été versé, par chaque souscripteur: la totalité du capital 
nominal de chaque -action ,sonscrite, -  soit au total, - la 
somme de 400.000 francs, ainsi que le coni;tate un acte 
dressé le 12 mars 1947, tai" M" Boy, notaire soussigné. 

VI. 	Aux termes d'ene.délibéeation, prise à Monaco 
au siège social, le 9 mai 1947, les tactionneres de la 
Soc iété Anonyme .Monéesqite DoMptoe.r: Monégasque .  de 
Belssons Hygiéniques, à cet effet spécialement Cenvo-
gués el réunis en Assemblée Générale extraordinaire 
ont, h l'unanimité: 

a• reconnu comme sincère et véritable, la déclaralion 
notariée, faite par le Conseil d'Administration, suiVant -
acte précité, du 12 mars 1947 de la souscription,  intégrale 
de l'augmentation du capital social et du versement to-
tal du capital souscrit. 

. 	modifié, en conséquence,: l'article 7 des Statuts d.) 
.1a manière suivante : 

Texto nouveau 
Article 7, 	Le capital 

soeial est fixé à la somme 
de 2.400.000 US, divisé en 
24.000 actions de .100 tes 
chacune. . n.umérotées du 

a. 24000, 	- 
Sur ces 24,000 actions, 

13.800 ont été attribuées 
la Société 1...auck & 
.4.500 à. la. Société Féraild 
et. Hallard, 'eine qu'il est 
dit à. l'article (I ci-dessus 
et les 5.700 actions 'en sur-
plus ont été souscrit-es en 
numéraires. 

O) et:donné tous pouvoirs it im do ses Administratenrs 
a l'effet de faire, avec reconnaissance d'écriture et. 'de 
signatures, le dépôt, au rang des minutes de me Roy, 
notaire soussigné„ 	precés-verbal tie VAsseinblec  Géné-
i-ale extraordinaire précitée du 9 mal 194/ et tentes an-
tres plédes qu'il appartiendra et de remplir toutes forma-
lités légales ou. autres consécutives, 

VIL — L'original du procès-verbal de ladite> Assem-
blée Générale etrttOrdinairo du 9 Mai 1947, avec lés pie, 
ces y annexées,' consteant sa convocation et sa consti-
tution régulières, a été ,déposé, avec reconnaiSeanee 

Tox.tia ancien 
Article 7, --- Le. capital 

social est fixé ei la somme 
de 2.000.000 de fis divisée 
en 20.000 actions de, 100 feS 
chacune. 
• Sur ces 20,000 actions de 

.100 frs chacune;  13.800 ont 
été attribuées à la Société 
Lauok & 010 1  4.500 A. la 
Société Féraud et Hallard, 
ainsi, qu'il est dit à l'arti-
cle G ci-dessus et les 1.700 
en surplus, souscrites en 
numéraires. 



d'écriture et de signatures, au rang  des' il-Milites de Me 
Iley, notaire soussigné, le 13 Jilin 1947, ainsi -que 	con- 
state un acte dressé par lui, le même Jour. 

VIII. — une expédition de radie de dépôt, préeité, du 
21 janvier 1947, dit procès-verbal de l'Assemblée Générale 
extraordinaire, du 25 Milet 1.946 ; une expédition de 
l'acte précité, du 12 mars -1947, portant déclaration -de 
souscription el de versemeni, d'augmentation de capital 

iine expédition- de l'acte de dépôt (iii 13 J uin 1947, du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire du 
9 niai 1947 ont été déposées le ler  Juillet. 1947, au greffe 
Général des Tribunaux de la Principaulé de Monaco. 

Pour extrait., publié en conformité de la !Mi n° 71, du 
3 janvier 1924, sur les Sociétés par actons 	de l'article 
2 de, l'Arrété Ministériel d'approbation, du N décembre 
1946. 

Monaco, le 3 Juillet 1947. 
: 	Rnv, 

Etude de Me JEAN-Cil/1/4111.ES nEY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Rellando-de-Castro, Monacb 

socIE'rE ANONYME 
DES 

BAINS DE MER ET DU CERCLE DES e THANCERS 
A MONACO 

Augmentation de Capital 
ModIfioation aux Statuts 

1. -- Aux ternies d'une,-délibération, pris-e à Menaco 
au siège social • le 1.2 'Juin -1046, en suite d'une première, 
Assemblée,,.teniie audit .slège.sodal, 	8 mai 1946, qui 
n'avait put délibérer faute 	quorum, les actionnaires 
de la Société Anonyme des Bains do Mer et du Cercle• 
des Etrangers à Monaeoi fe cet effet spécialement convo-
qués et réunis en Assemblée Générale, extraordinaire 
ont-, .notamment : 

ai. approuve,- en lant que de besoin, les décisions pri-
ses -par le Conseil d'Administration q uant. à. l'augmen-
tation du capital social de. 80 à, 100,000.000 de frs, par 
l'émission de 40.000 actions nouvelles, autorisée par l'As 
semblée Générale extraordinaire du 18 avril 1941 et 
approuvée par Arrêté de Son Excellence M. le 'Ministre 
d'Etat de la. Principauté de Monaco, en date du 2 mai 
1941 les titres nouveaux à créer sous la forme d'actions 
entières 	11011-111)al de 500 frs chacune et Limules sous- 
criptions inférieures à une action et les rompus sous la. 
forme 	cinquièmes d'action an nominal de 100 frs. Ces 
titres à émettre' au prix dé 3.000 frs pote les actions, 
soit avec une, prime de 2.500 frs et -de 600 frs pour les 
cinquièmes, soit avec une prime ide  :-«). frs. avec d roi t 
de  souscription, à titre Irréductible, dans la proportion 
d'une ..action nouvelle pour q tritire anciennes ou d'un 
-cinquième nouveau tAitir quatre •anciens, en' faveur des 
propriétaires des 160.000 .actions composant le -Capital de 
80.000.000. de frs ; 

décidé 'dé porter, sous condition suspensive de la 
réalisation .définitive, .de tatigmentation. du' .capited- de 
80 à 100M00.000 de - frs ,ef, Par- aPPlicalion 	produit de 
la  réévalnation  (amortissenents déduttS), le. capital de 
100.000.000 de• 'frs 	500.000:000 'de- _frs 	par l'altribu,. 
Lion 	 gratuites, à raison de quatre nouvelles 
gratuites Pour une action ancienne .(ou..l'équiValent en 
cinqttièmes) .ou 	(plaire ni:niveaux d'il-Oléines gratuits 
petir . 	ancien ; • 	• - 

c) - et donnéles pouvoirs les plus- étendus au "Conseil - 
d'Adriiinistratten pottr flker 	modalités - de Ces opéra- 
tions, les. réaliser et accomplir tentes forrnalités. 
-'IL. 	Les-ré,solutions votées pal' l'Assemblée. Générale 

extraoidinatrapréCitée du'. 12 Juin 1946, -ont été' approu-
. 
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vées par Arrété de. Son Execitence M. le 'Minier() «fat. 
de la Principauté de Monaco, en date du 20 (-tont 1946 et 
publié au Journal. de Monaco, feuille n° 4.636 du. Jeudi; 
22 août 1946. 

111, — L'original du procès-Verbe • .de. l'Assemblée. 
- Générale extraordinaire du 12 Juin 1946, avec les, pièceS, 
y annexées conStatant sa conVocation et _sa conStitution 
régulières , ainsi qu'une ampliation de l'Arrêté' Ministe-
riel d'autorisation précité, ont -été déposés:, avec reCop.: 
naissance d'écriture et de signatures, au rang  des - minu- • 
tes de M.' Rey, notaire soussigné, par acte dit 7 Juin lira, 

IV. L'émission' des :lettons composant l'augmenta- 
tion du capital social de 80• a. 100.000.000 de- frs, décidé' 
par l'Assemblée Générale extraordinaire précitée dn, .12 
juin 1946, a été ouverte au siège social le ler octobre 1946 
et, a été close le 5 décentre de la même année. 

V. -- 	seuseription Ces 40.000-aetions de 1)00 frs Cha- 
cu ne de. N,aleur nominab représentant l'augmentation 
(Iii capital de. 20.000.000 de frs, décidée spar les ASseniblées 
Générales extraordinaires précitées, a ,été entièremdrit 
couverte par 24.363 houseripteurs et il à ête versé par 
chaque souscripteur • la totalité du. Capital :nominal de . 
chaque action souscrite' el 	prirne d'émissiOn, Soit, au 
total, la somme de 120.000.000 de frs, ainsi q ue -le constate 

naéc. te dressé le 7 Juin 1947, par 1\1.° neY. lunaire sous- 

VI. --Aux termes -d'une.délibéraliem, toise A. Menace, 
au siège -social, -le •i0 juin 1947, les actionnaires _de la 
Société Anonyme des Bains de Mer et du ()ondo. deS 
ttrangere à Monnet', à ect effet spécial-ment convoqués 
et réunis en Assemblée Générale extra.ordinaire ont, â 
l'unanimité : 

a) reconnu- coMine sincère el. véritable la. .déclaration 
notariée. faite par le ConSa d'Administration, suivant 
acte précité du 7 Juin 1947, de la sous•eriplIon intégrale; 
de l'augmentation du eatiital. social ét du-versement 
total du capital souscrit et de la. prime d'émission ; 

b) ConStale que, par suite 'de la realleation définitiVo' 
de l'augmentation de Capital de 80.000000 à 1;90.000M 
de frs, la_ condition A. laquelle était subordonnée Peng; 
mentation -de Capital de W0.000.000 de, fr,s à 500.000:000 de 
fi's' décidée par l'Assemblée Générale extraordinaire dit 
12 Jilin lois, était réalisée. 	, 

Les actions gratuites seront attribuées aux actlonnaireS' 
A raison de quatre ai:tiens gratuites. pour une action 
composant. le capital de 100.000.000 de frs ; 

c) décidé la SUPI)reSS1011 défihitive des cham ièmes 
(raclions et la. faculté de division des .actions en cin-
quièmes ; chaque actionnaire, à la suite. de la distribu-
tion d'actions gratuites sus-mentionnée étant proprié-
taire d'an monis une action ; 

d) modifié, en conséquence deS, rés-olutious précéden-
tes, les articles 5. 6, 9, 15 et 35 des. Statuts- de la Société, 
qui seront désormais libellés comme suit. 

Artiole '6. 
« Le capital social est. de Clinf cents millions doifrahos. 
« Le reste. sans changiment », 

Article 6. 
« (Alinéa unique). 	Le- capital social ' est divisé en 
un million d'actions -de Cinq  Cent francs don.t. chacune 
donne droit à une pal; proportionnelle dans la pro-
priété die capital soda', à un Intérêt annuel de vingt-
cinq francs et au' parla-ge des bénéfices ». 

Article 9, 
« (Supprimer le sixième année, ainsi conçu). . 
« Tout proprié,tairo (raclions pourrit• réclamer, à ses.: 
frais-, l'échange de ses actions contre des cinettilièmee, 
d'actions ». 

Article 15: 
« Les Administrateurs devront être propriétaires de 

« cent actions. 	• 
« (Le reste de l'article sans  changement) »,,, 

Artiele 3e.. 
« L'Assemblée -Générale, ordinaire ou extraordinaire, • so ooft.iposo do tous les  propriétaires :de cent. action: 

« 
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dont le transfert aura été effectué A. leur profit an 
moins dix jours avant le jour (le l'Assemblée. . Les pou-

,. voirs devront être déposés deux jours avant le jour 
, de l'Assemblée. 

/,e reste de l'article sans changement) n, 
donné- les pouvoirs les pins et-endos _au Conseil 

d'Administration' •pour détermtner lcs. modalités d'attri-
bution des actions 'nouvelles qui 'n'auraient •pas été 
nxées par l'Assemblée Générale- réaliser cette attribu-
tion et accomplir toutes formalités ; 

et donne tous 'pouvoirs au Président du Conseil 
d'Administration et en cas d'absence ou d'empêche-
ment,. au VI ce-Président ou à. un administrateur, a 
re ffeI de 'aire, avec reconnaissance d'écriture, et de 
signatures, au rang des minutes de Mn  REw, 'notaire, 
dépositaire des statuts le dépôt de toutes pièces qu'il 
a plia rti endra, 

VIL --- L'original du procès-verbal de l'Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire du 10 Juin 1947, avec les pièces 
y annexées, constatant sa -convocation et sa constitution 
régulières, a été déposé, avec reconnaissance d'écriture 
et de signatures, • au rang des minutes de Mo BEY, no-
taire soussigné, .1° 19 Juin 1947, ainsi que le eonstatee 
Itn acte dressé par lui le même jour. 

Lime expèdition de l'acte de dépôt. précité du 7 Jilin 
1947 et des _procès-verbaux des Assemblées - Générales 
extraordinaires des 8 mal et. 12 juin 1946, - une me-
dbion de l'acte précité du 7 Juin 1947, portant déchu 
ration de spuseription et de versement de 1 augmentation 
do capital de 80 à, 100.000.000 de frs, ont été déposées le 

J (liii i97, au Greffe Général des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco. 

1•111. -- 	une expédition de l'acte de dépôt, aussi 
Précité, du 10 Juin 1947 et Ou procèS-verhal y annexé de 
lAssemblée Générale extraordinaire du 10 juin 1947, a 
Olé déposée le 

n 	
juillet 1947 au Greffe Général des Tri- 

I nitiaux de 'la Principauté de._AlOntwo. 
Pour extrait, publié en Conformité de la loi n° -71 du 
.tanvier 1924 sur les sociétés par actions et. de l'article 

2 de l'Arr(té Ministériel d'approbation du 20 Août 1946; 
Monaco, le 3 Juillet 1947. 

 

(Signé) : 

	A.MÉMi.kMIIMIMMIIM•01 1.0b 

 

't'Aude de M 4  Jean-Charles M ARQ111eir • 
Arocat-Dèfensur près la Cour d'Appel de Monaco 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE AUX 

Le Jeudi 31 Juillet 19471  à. Il heures du • matin, à l'au-
dienc,e des criées du Tribunal Civil de Première Instance 
de Monaco séant au Palais de Justice, Bue du Ç:olon&- 
Bellando-de-Castrô,par devant Monsieur DECOUTICELLE. 
Président du Tribunal, Juge commis à cet. effet, il sera 
procédé h la vente aux enchères pulollques au plus 
offrant et dernier enchérisseur, 

EN' UN SEUL LOT . 
d'un Immeuble à usage d'Hôtel, connu sels le nom de 

HOTEL D'ALIMON ET DU LITTORAL 
Sis A. Mente-Crtrio, 38, boulevard des Moulins,'OnsembIe 

le fonds da commerce d'Hedel.Reetauront y attaché, con-
nu sous de nom de Hôtel d'Albion et du Littoral, 

QUALITÉS, — PROCÉDURES. 
Cette vente egt,ildurstriVief-aux eàqUôtea, poursuites et 

diligences ,de Monàleu 	Cdtneller d'etat, Directeur 
des ServieeS FISCOEUX de la Principauléda MeillaeOs 
demeurant en Ses bureaux, -n° 17, rite Ploresilne, agissant 
en sa qualité d'Administraleur-Séqiiestre des biens de 

la Socété Anonyme dile SoOlété de l'Hôtel du Littoral 
dont le siège social est à -Monte-Carlo, 28, boulevard dés 
'Moulins ayant élu domicile en,  l'étude de Mc Jean-
Chai-les Marquet, avocal-détenseur près da Cota' d'Appel ; 
.Cette vente est poursuivie.' et exécutée : 	. 
P En vertu d'une Ordonnance de Mousieer le Présb 

dent du Tribtinal Civil de Monaco, enldate du, 	avril 
1946 enregistrée, qui a autorie l'AdminiStrateu -Séques-
tre à faire procéder à la réalisation de tous les biens 
possédéS dans la Principauté do Monaco pou' la société 
dite Société do l'Hôtel du Littoral.; 	, 

2' En vertu (Clin jugement du Tribunal • Civil de.M0- 
'lace;  en ,date du i9 juin . 1947, ledit jugeMent ayant fixé 
la verne dont s'agit au jeud1 31 juillet. 1947, à 11•Iteures 
(lit matin et commis Monsieur DHCOUBCELLE, Président 
du Tribunal, Juge commis ponr y procéder : 

DESIGNATION DES BIENS A VENDRE. 
Un grand immeuble à usage d'hôtel, connu sens le 

nom de Hôtel d'Albion et du Littoral, situé à Mônte-Caro 
boulevard des Moulins, ir 38, Principauté de Monaco ; 

Ensemble le fonds de commerce d'Hôtertlestaurant, 
dénommé Hôtel d'Albion et du Littoral, y attaché ; 
'Ledit immeuble élevé de trois Sous-sols, rez-de-chaus-

sée et trois étages, avec mansardes, Sur le boulevard 
des Moulins, ensemble le terrain sur lequel II est  cons-
truit, d'une superficie en sol d'environ 264 mètres carrés 

tout porté au plais cadastral sous les noo 62 et 63 de 
la Sectien E et confrontant : au Nord, le boulevard des. 
Moulins ; titi Midi, te Domaine de S.A.S. le Prince de 
Monaco ; à l'Est, Monsieur Henri Me;DECIi% mur .ffit-
toyen en partie, et à l'Ouest, Madame GAIIRE Julien. 
(Observation étant ici faite que cet immeuble avait autre-
fois une superficie en sol de 304 mètres carrés, mais 
qu'une bande de terrain d'une superficie de 40 mètres 
carrés a été acquise par le Domaine pur l'élargIsSement 
du trottoir du boulevard des Moulins, en confOrmité d'un 
jugement du Tribunal' d'Expropriation de Monaco, en 
date ch1.26 novembre *1913, transcrit rui Bureau des flytpo. 
thèques de Monaco, le 20 janVier 1914, VOltitin 16, ii' 4), 
tel que ledit immeuble s'étend, se poursuit et, se corn-
porte avec toutes ses aisances et dépendances sans excep-
tion ni réserves ; 

Le Fonds de coMmerce comprenant : 	 le nom 
commercial, la clientèle et l'achalandage y attachés , et 
le matériel et le mobilier cocatnercial servant à son ex» 
"donation, tel qu'énumérés dans un état descriptif qui 
est annexé au cahier des charges. 

REPRISE DES MA'ROHANDISES, 
L'adjudicataire sera, tenu, s'il en est requis de prendre 

le-s marchandises se trouvant dans le fonds m is en vente 
et d'en payer le prix au comptant, à qui il apparliondre 
au prix d'inventaire, en sus de son prix d'adjudication, 
au moment. (le la prise, de possession. 

• ENCHÈRES. 
Les personnes qui voudront prendre pert'aux enchères 

devrônt justifier d'un versement au Greffe Général de 
la Principauté de Monaco, d'un cautionnement de ga-
rantie de 25% de la .mise à prix. 

PAIEMENT DU PRIX. 
Le prix d'adjudieation sera.payable dans le délai d'un 

mois à dater .du jour de l'adjildleation: 

DROITS ET enms. 
, L'adjudicataire sera tenu .d'acqUitter en Sus: de, soe':- 
prix tous les droits .d'enregiereMent, et ainres frais .0t 
émoluenients généralement quelconques auXpela Pneu-
dicalion donnera lieu. 

MISE A PlitlXd 
L'Aditidleatlop aura lieu, outre les charges sur le, mite 
priX de qtiinze teillions de troncs, cl.. 15h000.000 fr , 
Il est, en outre déclaré, conffirmeinerit ttux articles b97 

et 603 du Code de Procédure Civile que ton, ceux du eller 
desquels il pourrait être pris inscription Sui l'Immeuble 



370 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Jeudi 3 Juillet 1947 

nrUS en vente, pont cause d'hypotheque légale devront 
requérir coite inscriPtion ,et ka faire transcrire au Bureau 
des llypotlièqUes de Monaco, ayant la iranscriptien du 
jugement d'adjudication. 

Van et rédigé par l'avocat-défenseur poursuivant sous-
signé. 

Momie°, le 19 juin l'A?. 
MARQUET. 

Enregistré à Monaco. le 20 juin 194<i, F"'" 74 V Case 5. 
Reçu Cinq truies. 

J. MEDECIN. 

Peur tous renseigitemenis et conditions de l'adjiidica-- 
lion constilter le cahier des charges au Greffe Général 
do la Principauté de Monaco où il est déposé et chez 
Me Jean-Charles MARQUET, aVocal-défenSeur, 2, boule 
yard des Moulins -qui l'a rédigé, it la Direction des .Ser-
vices FiScauX fi Monaco, 17, rue Horestine ; à là Direc-
tion des Domaines de la Seine, 9 rue de la llanmie 
Paris ;fi la Direction des-  Domaines de 'Nice. 33, avenue 
Georges Clemenceau, 

Etude de M6  AUGUSTE S.:111M10 
Docteur en .Droit, Notaire 

26 avenue de la Costa: Monte-Carlo 

AISÉ soir, summum 	L nen, IMPIIIMEUR 
Société Anonyme àlonégasquè au capital de 4.500.000 traites 

Siège social : 46, rue Grimaldi, Monaco 

LoÎ3 initie 1947, il a Ôté déposé ati Greffe Général des. 
Tribunank de 'la Principauté de Monaco, Conformément- .  
à Partiele 5..de l'Ordonnance Souveraine du 1.7 septem- 

' bre 1907 sur leS sociétés anonymes. 
Les expéditions des actes suivants': 
I. — Des stattits. de la Société Anonyme Monégasque 

dite 'André Saur«, Successeur de-A. Chêne, Imprimeur, 
établis parncie reçu en brevet. par Me Auguste Settiino, 
notaire à Monaco, le 20 'février 1947,. et déposés, après 
approbation, aux minutes dudit notaire, par acte du 10 
juin .1947. 

2. — De la déclaration de souscription et de verse.' 
ment tin capital social faite par le fondateur suivant 
acte reçu par Me Settimo, notaire soussigné, le 17 juin 
19,e, contenant la liste norninatiVe de tous les souscrip-
teurs, dûmeal certifiée rat le fondateur. 

3. — Daia délibération de l'Assemblée Générale cons-
titutive des actionnaires de ladite sociététenue. à Mo-
naco le 23 -jun 1.947, el dont le procès-verbal a été déposé 
au rang des minutes dudit notaire, par acte du tfième 
jour. 
.Ladite Assemblée ayant. en outre. fixé le siège social 

à Monaco,. 46, rue Gribuildi 
Monaco, le 3 juillet 1947. 

(sigmei : A. kitirrimo. 

Etude de M. AUGUSTE SETTIITO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Ci:3sta, lIonte-Carl0 

L'AMÉNAGEMENT 'IMMOBILIER 
Tranefortnatlim elo la Sceiêt> 21n.otnyno,  ett Selélé °telle 

I. — Aux terinee (rant Af4inibl4e Gei&ale ektraer. 
dinalre d.os actionnaire de la tioelété Anonyme dite 

L'Aménagement lmmobIflor tenue à Monfico;  fin siège 
social 5, rue des Bougainvillées; 10 4' févrter:194/, réunis-
sant l'unanimité des actionnaires. dont 'Wpreeôs-varbal 
a été annexé à un acte reçu par Me Settinat notaire Sons-

: signé, le 20 février 1947, il a été décidé 
(lis actionnaires de transformer ladite sociélé' anonyme 
C n société civile régie par les lois en yiguetit,  et: par ses 
statuts établis siiiVant ledit acte dit 20 février 1941. 

• 
--- Suivant lettre. du ConSellier de ,  CvDt.tVernetiOellt 

peur les Finances cl l'Econoniio Nationale du 27 pin 
1947, la société a été Informée que la société civile 
n'étant. soumise 	auctme autorisation, l'administration 
n'avait pas à autoriSer 	transformation d'une soulété 
anonyme en société civile." 

En conséquence, la transforthation est devenue défi-
nitive fi -ladite date du 27 juin 1947, la raison sociale de 
la société civile, son capital sociat. et son siège Soc 'il 
sont, les ménies que ceux de la société Moque trans-
formée.. 

• 
-- Une expàdition dc l'acte reçu par 11i Settimo 

notaire soussigné, le 20.février 1947, a été déposée ce jour 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco. le 3 juillet 1947. 
(Signé) : A. SETTImo. 

Wilde de Me AuouStt -Stumm 
Docteur en 'Droit, Notaire 	. 

28. avenue de la Costa, Monte-Carlo 

MEDITERRANEAN INSURANCE AND LAND COMPANY 
snÉiét'é Anonymé Monégasque 

Siège social : 11, avenue de Grande. Bretagne, Mode-Carlo 

DIS S I, U ION 

I. — Aux 'ormes d'un 1: rocès-verbal de l'Assemblée 
'Générale extraordinaire tentie à Monaco le 1.3 juin 1947, 
au siège social, les actionnaires -de, la Société Méditer. 
ranenn Insuranoe and Land Company, spécialement 
convoqués et rétinis à' cet effet, ont : 

Prononcé la dissolution anticipée .çle ladite société à 
compter du 13 juin -  t947 ; décidé sa liquidation et nommé 
comme 1,1qiiidaietir avec les pottvoirs ICS plis étendus 
à cet effet : 

Monsieur Henri GUENOT, -expert-comptable, demeu-
rant. à Antlbea clifilet Marguerite, boulevard Wilson. 

Le siège de la liquidation a été .établi à l'ancien siège 

If. — Un original dudit procès-verbal et de in, 'feuille ,  
de présence ont 'été déposés au 'rang 'des minutes do N14  
Setilmo, notaire sotissUgné, par.  acte 'du 14 juin 1941. 

(H. — une expédition de l'acte de dépôt .dtl..prpoés-
verbal de ladite Assemblée, Générale :extraortimettro, . 
été déposée ce jour au Greffe Général des TritinlitinX de 
In. Principauté de Monaco. 	. 	. 

Loda.dépôt atrisi que 10. présente•pablletté fats cantor-
tnétnetit -  aux .ctiepdetione da Partiele 11 de la Loi riô 11 
du 3. janvier 1924; iElUr los soélétéS par, actions, 

'Monaco, le 3 juillet 1947. 
'(Stand) r A. Satriago. , 
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BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

Titres frappés d'aPPosItIon,  

. Exploit-de M Jean-J. Marquet. huissier à Moufte, en date du 
4 mars 1916. ,Coupon' no 105 des Actions de la Société- Anonyine 
des Ilains de Mer et -  du cercle des ELeangers à MAtlak0, portant 
les numeres 011.161, (129.894, 032.. 92, (164.89>. 

Exploit de M' Jean-J..àlarquet, huissier .à Monaco, en date . 
du 11 avril 1946, Cinq Actions de la Société Anonyme des Bains : 
de àler el du Cercle des Elrengers à àlenavo, portant les numé-
ros 4.244, 12,696, 12.954, 31.024, 1.649. 

Exploit de M" Pissarello, huissier é Monaco, en date du 16 avril 
: 1916. Dix Cinquièmes d'Artions de la SOciéte Anonyme des Bains 

de Mer et du Cet cle des Et riingers l. Monaco, portant . les mime-
net 197.001 à 391.010 rd trtire Actins de la mente Soeiélé, portant 
le numéro 62.215. 	- 

Exploit de NP. Jean-L Nlarquet,. buisSier à Monaco, en date 
du 6 mai 1946; Dix Obliyations tie ie livres, sterling- de la Société 
Anonyme (les 'Bains de àler et du Cercle des Etrangers à Menaco 
e vo, portant les numeros 5,e93 à  

Exploit 10 -111' 'Pisseront), huise:er à Monaco, en dale du 
26 juin 1946..- Une Aetiou de la Solété Anonyme des Bains de 
Mer et du Cerele des Etraneers à Monaco, pertant le numéro 22.400. 

Exploit. de Me Jean-.1. Marquet, buislér à Monaco, en date 
du 9 juillet '1146. Trois Aelions de la Sociele Anonyme des Bains 
de àler el tin Cercle des Etrangers à àlonaeo, portant tes mime-
t'os 18110. 31.814

'  Exploit de III' Jeatt-.1.. Marquet, huissier à àlonaeo, en date 
du 9 juillet 1946. Ilir Cinquième d'Action de la Soeiele Anonyme 1 
des nains de Mer et du Cerele des Etrangers à Monae.o, portent 
te numero 06.W12. 

Exploit de M* Jean-J. Marquai, huissier à Monaco, en date 
du 9 juillet 1916. Cinq Cinquiemes d'Actions de la Seieeté Ano- , 
nyme des Bains de Mer el du Cet cle des Etratigers à Monaco, 
portent les numéros 432.395 à, 432.399. 

Exploit do M' P. .Pissarello, huissier à Monaco, en date un 
:10 juillet 1946. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains 416 Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco portant 
les numéros 44.971,44.972, 51.042,51.042, 385.411, 380.418,481. 

Exploit de M* F. Pissarello, huissier à Monaco, en da teedu 
ri août 1946. Deux Actions de la Socielé Anonyme des Bains 
fle Mer et tio Cercle des Elvangers à Monaeo, portant les mimé- 

s 23.369, 63.821. 
Exploit de AI' Jean-J. Marquet, huissier à Monate), en date 

du 1 septembre 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco. Coupon 104 
port aot les minières 23,469 20.518, el de, 1rois Cinquièmes 
d'Actions de la mente Socle" è porte ntlee numéros 431;690, 131.691 
431,692, • 	 • 

'Exploit de M* Jean-J. Marquet, huissier à Monaeo, en date du 
9 septeinbrel 946. Ti ente-deux Ciminièmes d'Actioes de la Société 
A nonyme des Baies de Mer et du Cercle des Etrangers à Motiaeo, 
portant les nureéros 8,089, 8.514, 8.862, 14.013; 14.014, 21.281, 
10.440, 35.423, 35.901. 42.144, 41.084, 43.841, 312.625, 312.626, 
512.636, .312.768, 312.619. 312.888, 342.889, 313.387, 314.199, 
14.160, 331.210, 333.21/. 344.494, 340.410, 348.0014  312.126, 
11.201, 378:199, 430,224, 4.30,225. . . 	. 
Exploit de M• Jean-J. Marquet, buissiej•.à Monate), en date du 

9 septeMbre4946, - Cinq Cinquietites d'Actions de la Société Ano-
nyme-des. linins dé Mer et du Celele-  des Etrungers à Momie°, 
portant les minières 300.964, 344,1'23, 401.369, 401,310, 401.311. 

Expleit..de M' Jean4..11-larquet, huissier à Monaco, en date 
du I etetehre -1946. Cinq Cinquièmes d'Aellotne'de la Sodélé 
Anonyme des IlainS de Mer et du 'Cercle des »rangers à "Monaco, 
Perlant les neenéeos 428,158 'à 428.162. 

Exploit -de M" Jean-J,,Meinitiel; huissier h Monaco,- en (line 
du 16 ottobre 1046. ' Dix-huit CinquièMeS d'Aetlens, Coupons 

1 	

n" 105 . d'in ter« à éthéance du 4" eovembre1942, de la Société 
Anonyme deellains.do Mer et du Cet ele des erongers à:Monàcb, 
portant, tew numéros 40,09, -  91645, 01.946, 311.148, 811.140, 
324.184, 349.4455, 358,930 à 358.941, 317,803, 389.919, 467,139; 
461.140, 

	

.....-.........e 	 

Titres frappés d'apposition (suite). s  

Monaco, portant le nuite° 11.659: 
Exploit de 'Al' F: Pisserello, huissier eà âtonaco, en date du 

48 deeemlere 1946. Soixante-qinnee Cinquièmes d'Aeliens ele 1e. 
Société Anonyine des Bains. de Mer el du Cercle des Rivettes 

: à Monaco, portent les numerus 14.118, 14.919, 14.920, 4 9.321, 
16.011, 26.834, 36.144, 31,083, 4.1.966, 46.810, 64,460, 64.5601 
64.511, 64.732, 61.1485 64.760, 82,812,341.043, 329.131, 401.405 
à 401.407, 422.430,464.443, 414,9974 472,017, 472.018,472.019, 
002.934, 506.111 à 706.115, 1511.241, 

Exploit de 'Al* Jean-J. ,Marqttei,' huissier à Monaco, etedate du 
, 28 décendn e 1946. Eettx Aelions de la Société Anonyme des Bains 

de Mcr ed du twerle des Etrengers à Monaco, portant les numéros 
44.200, 50.126 et Trois Cinquièmes d'A il ioied fa mente Soc 'et é 
portant les influents 452.506 à 452:508. 

Exploit de tà1* Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1946. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer el„ du Cercle des Etrangers à Monaco, 

• portaol es numéros 42.101, 46,196, 	- 
; 	Exploit de M.* Jent-J, Marquet, huissier à Monaco, en daté du 

28 décembre 4946. Dix-Cinquièmes d'Aelions tic ln Sociélé Ano-
' nYme des lining dé Mer el du Certie; des Etrangere à 'Momie° 

portant les euntéro3 452,813 à 452,822, 	' 
Exploit de M' Jean-J. Marquet, mussier à Monate>, en dote du 

28 décembre 1946. Cinq Clinquiètiles d'Actions de la Séelété 
'ilion) nie des-Bains de Mer et (tu Cerele des Et Peregere à MOnneo$  
portent les numeres,402.523 à .452,152'7, 

1' Exploit de,  M* Jean -J. MarquetehuisSieeltMenace, en' dote du 
6 février 1041, Neuf »lions de la Société Attenytne deS Pains lie 
Mer et du Cercle dm; Etreegers à Menem portant lee numéros 
5.662, 6.814, 114.682, 24.500. 12.091, 40.116, 42,861, 40.883 

1 61.182, coupon n* 406 attaché. 
Expledt de M" Jean-J. Menuet, huissier à Menace, en date du 

6 février 1.041. the Obligittién 01 1935, de 10 livres stérling de 
la SeriéleAnonyme dès Ilnins de 111er et tin 	ers  Eteneers  
à Monaco, poilant le numéro 11.154. 

I Exploit de 'AP Jean-J. 'Marquet, huissier à Monaeo, en date 
du 24 -  octobre 1946. Une Action de la Société des Bains de Mer 

.le numero 35.196 et Dette C.inqttiénteS d'Aetions de la Soeiété des 
I. et du Cercle des Etrangers Monaco, Coûtions le 105, portant 

Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à 'Monaco, Coupon 
n* 105, portant les numéros 439.001 et 439,002. 

Exploit de hl* F. Pissarello, huissier, à Alonaeo, en date du 
8 novembre 1946. Une Action de la> Société Antenyme dos Bains ! 
de Mer et du Cercle des Ettangeis à Nlonaco, portent le 1111111él'O 
19.393, jouissance ex-dividende 106, ex-interets 101. 

Exploit de M* Jean-J. Marquet, huissier à Menace, on date • 
du 5 décembre 1946. cent soixante-quinze Cinintièmes d'Aellons 
de la Sociéte, Anonyme dos [laine do àter el du Cercle dos Etran-
gers à Monate), portant les nuntdos 2.013,-3.388, 19.392, 19.966,. 
23.510, 24.251 h 24.245, 20.635, 28.198 à 28.200;  20.033, 29.515.  
à 29.51, :11.422, 35.106, 36.249, 36.649, 40.932, 45.616, 41.09"ii 
51.181,51.13, 57.3e0, 82.893, 85.408, 301.073; 301. 074, 30/.289, 
:105.141, 300.180, 129.914, 317.519, 311,198, 325.130, 340.915, 
345,629, 346.505, 346.506, :341.e16, 349.166 358.691 à 308.699, 
308.101 à 358.706, 359,066, 359,061, 359.125à 359,151, 361.161, 1  
314.388, .385.964, 386,311, 381,003, 381,904, 399,365, 391 ,140t 
391.919, 394.409 à :.94.41,1, .402,200, 402.201, 440.024 à 419.040, ; 
421,453, 422.065, -128.438, 430,122, 410.121, 430.68a, 432,902, ' 
414.125 à 434,134, 431.814, 440.661, 143.155, 445.660, 451.601 à 
451,610, 455.121 à 459.:521, 489.184, 451,103 à 451.155, 458.440, 
460.126. 460.903, 461.969, 402..123, 461.494, 466,118, 466.119, 
466.390, 466,391.

' 
 495./12 à 4015.114, 495.889, 600.205,500,829, 

502.619 à 502.681, 507.0385 501,041, 509.025 à 509.52/, 014.688, 
513.151 à 513.160 

Exploit de M^ Jean-.1. Marquet, buksier à Monaco, en da ledit 
1 décembre 1946. Debx Actions de la Société Anonyme des Baies 
de Mer el du Cercle les Elrangers it àloneeo, portant les numéros . 

: 21,822, 45,301.  
1 	Exploit de hi' Jean-J. Marquet, huissier à iMonece, en date 

du 11 décembre 1916. Une Oltintelietil 	1935 de L 1.0 de là 
Société Anotiyme, des Bains de àler el du Cercle des Eteangers:h 

• 
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Titres frappés d'opposition 	(suite). , 

• . 
Exploit de NP Jean-J. Nlarquet, - huissier à Monaco, en date 

du 11 	feviler 1941, Deux Clriquiénies d'Actions do la Société 
Anonyme dos Bains de Mer et du Cercle des larangers à Monaco, 
portant les numéros 305.901, 312.169. 	, 

Exploit do à!" Jean-J. Marquet, huissier à hlonaco, on date du 
15 février 1947. Cinq Cinquiêntes tactions de la Société Ano-
nyme dos Bains de Mer et du (letchi des Etrongers à Monaco, 
portant les numéros 364./89, 361.408, 	70,43.2O3, 473,204. 

Exploit do M' Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date du 
26 février 194'7. tin Ginquietne d'Action de la Société Anonyme 
des Bains do Mer. et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le numéro 42.14o et tin Dixième d'Obligation 5 ;1. 1935 de la 
même Société 	portant le 	numéro 5.444, Série 	II., jouissance 
1*,  mal 1944. 	. 

Exploit 	de 	M' l'issarello, 	Intissiet 	à Monaco, 	en 	date 	du 
26 février 1941. Deux Anions de 1.. Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle dot; Etralers à Monaco ,,portant les numéros 
21.463, 	42.387 et de Treitt (4inqutemes d'Actions de la Même 
Soalété portant les numéros 431.145, 431.1e, 131.149. 

Exploit do M' 	Pissarello, huissier à 	Monaco, en 	date 	du 
12 niai 1941. Trois Cinquiémos d'Actions de la Société Anenymo 
des Bains do Mer et du Cercle des Etrange.re à Monaco, portant 
les numéros 336.562 à 336,1164. 	 . 

i 
. 	, 	• 	

_,..., 

Mainlevées d,opposition. 
— 

, 	. 

Exploit do Me  Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en data du 
13 février 1941. Doux Clnqutônies d'Actions de la Société Ano- • 
nymo des Bains de Mer et du Cercle des lin-angors à Monaco, i 
portant les numéros 38.901, 312.619. 	, 

Du '7 Juin 194'7, Quatre Actions de la Société Anonyme dos 
Bains do Mer et du Cercle dos Etraugors à Monaco, portant les 
numéros 6.216, 16.660, 22.159 et.57.088. 

Exploit de NI° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
19 juin 1941. Trois Actions de la Société Anonyme dos Bains do 
Mer et du demie des Etrangers à Monaco, portant, les numéros 
56.628, 66.316 et 3611.663. 

. 	 . 

Titres frappés do déolitanee. 

Dit•15 janvier 1041, Vingt-Deux Actions' cle la Société Anonyme 
des Bains do Mer et du Cercle dos Étranges à Monaco portant 
los ntliareS 4.90I, 14.2 4D, 2L6, 21.3691  42,669 à 4.2.671% 04.141, 
69.610, Mill, 62.201 à 62,214, 62.461 A . 62.470, et de Treize 
Citiquiètries d'ActiOns de la- mémo Société, portant les numéros 
431.694 à 431.106. 

im 24 février 1047. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains da Mer et dit.Cerale des Etrangtirs à Monaco, 
portant les numéros 481, 44911, 44.912, 51.042, 61.043, 385'.417, 
385.418. 

' Dg 21 mars 1041, Cinq dinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme de Bains de Mer et du Cercle dm ...trangers à Manado, 
portant les. numéros 18.400, 303.010, 303,408, 303.426, 360.904. 

Du 8 niai :1941, Dam Actions de- la Société Anonyine des Bains 
dé Mar et do Cercle des Et rangers à'Monàeoi  portant les intinères 
23,469 et 26.648, et de Trois CinquiétneS d'Actions do la même .  
Société, portant les nurinéros.  431.690 à 431.692. 

- 
......._____ .,..... 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

BOURSE INTERNATIONALE OU TIMBRE 
Siége social : 1, avenue Princesse Alice, Monte-Carlo 

À vis nE coNvocATioN 

MM, les Actionnaires de la Société Anonyme Mené
gaSque Bourse InteplOtIonale du TIMbre sont convo. 

' gués en Assemblée Générale Ordinaire an Siège Social. 
pour.  le. 30 Juillet 1947, è 11 heures, avec l'Ordre du 
Jour suivant : 

1' Lectures des itapports du Conseil d'Administra-
tion et du Commissaire sur les opérations et 
iheermotes cle l'exercice clos le 31 Décembre 

2' Approbation des dits comptes et quitus à donner 
aux Administrateurs ; 

3" Fixation des jetons de présence pour l'Exerdice 
1.947 .; 

4° Autorisation à donner aux Administrateurs,, con 
-formément. aux prescriptions de l'Art. 23 de 
l'Ordonnance Souveraine du 5 Mars 1895 ; 

5' Questions diverses. 

Le Coneeit d'Administration. 

SOCIÉTÉ MONÈOASQUE D'ENTIMPRISES 
Laurent Bouillet 

Société Anonyme au capital de 500.000 francs 
Siége social : 27, boulevard des Moulins à Monte-Carlo 

Messieurs los Actionnaires de la Sooiété Monégasque 
d'Entreprises Laurent Soufflot, Société Anonyme au _ca-
pital de 500.000 francs, ayant siège à Mont-Carlo, 27, 
boulevard des Moulins, sont- tufo:Mes que l'Assemblée 
Générale extraordinaire réunie le 3 juin 1947 n'ayant pu 
délibérer faute du quorum statutaire, une deuxième 
Assemblée Générale extraordinaire aura 1.1eu le 10 juli, 
let 1947 à 16 heures, au siège soJial, à l'effet de délibérer 
sus' l'Ordre chi jcair rappelé ci-après : 

(MORE DU JOUA ; 

Augmentation du Capital social par incorporation 
de réserves ; 

2° Modification de l'attic;e 6 .des Statuts par Suite de 
cette augmentation ; 

3* .  Mcoldaliftertion à Pactole 2 des Statuts Maisen 

4° Mise en harmonie des Statuts avec les dispositions 
(elle 3l9a). 	 e Loi a* 408 du 20 janvier 1945 (articls 

Délai statutaire de déPôt, au Siège ou dans une .ban 
quo, en vue de rAssemblée : cinq lotit'S. 

Le Conseil d'Administration. 

Le Gérant: Chaeles MARTINI 

Imprimerie Nationale de Monaco — isn't 
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